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Résumé : 

Le Système d’Information sur la Nature et les Paysages (SINP) est le système 
d’information mis en place par le Ministère en charge de l’Ecologie. Il 
contribue à mettre en œuvre, au niveau national, sur les domaines terrestre et 
marin, la Convention sur la Diversité Biologique qui a pour objectif  de stopper 
la perte de la biodiversité à l’échelle globale.  

L’objet de ce document est de décrire les exigences organisationnelles, 
fonctionnelles et techniques permettant la mise en œuvre du système de 
bancarisation des données sur la biodiversité et les paysages et leur mise à 
disposition pour les différents publics identifiés. 

Ce document dégage les grandes lignes, organise, priorise et regroupe les 
exigences autour du projet. Il doit en découler une mise en œuvre opérationnelle 
via les solutions d’architecture qui seront présentées en aval de ce travail. 
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1. Introduction 

1.1. Présentation du projet  

Le protocole du SINP [REF1] a été publié en annexe de la Circulaire du Ministre d’Etat, 
Ministre de l’Ecologie, du Développement Durable et des Transports du 11 juin 2007 
(publiée au B.O. du 30 août 2007) : il décrit les règles de mise en place du SINP. Ce 
protocole est amené à être modifié au cours de l’année 2012. 

La définition d'un Système d'Information sur la Nature et les Paysages (SINP) s’est avérée 
nécessaire pour trois raisons : 

- évaluer les impacts des politiques sectorielles, programmes, plans et projets 
sur les milieux naturels et le paysage,  

- permettre à la France de remplir ses obligations européennes et 
internationales,  

- contribuer à la participation des citoyens à l'élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l'environnement, conformément à 
l'article 7 de la charte de l'environnement. 

L'organisation actuelle entre les différents partenaires, caractérisée par une mise en réseau 
limitée et un manque de mutualisation des outils de bancarisation des données, ne permet 
pas un accès aisé à l'information.  

Le SINP doit mettre en place des dispositifs puissants d’échanges, de communication et 
d’intégration des informations. Les données couvrent en effet un champ d’investigation 
très vaste et sont réparties dans de multiples organismes. Il doit permettre l’intégration de 
celles-ci dans un système cohérent. Cela nécessite le partage de modèles de données et de 
formats d’échanges, standards que le SINP se propose de mettre en place au travers de : 

- règles de catalogage des données 

- principes scientifiques et règles de contrôle de la qualité et de la validation 
des données 

- protocoles d’acquisition de données 

- règles de structuration des outils propres à la manipulation des données 

- délais d’alimentation du SINP, de mise à jour et de mise à disposition des 
données 

1.2. Objet et organisation du document 

Ce recueil a pour objectif de définir les exigences organisationnelles, fonctionnelles et 
techniques pour la mise en œuvre du futur SI. Il précise la liste de fonctionnalités 
nécessaires pour répondre aux besoins qui ont été identifiés avec les partenaires potentiels 
du projet et les priorise. Une place particulière a été faite aux exigences organisationnelles, 
qui constituent un enjeu majeur du projet. 
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Après une présentation générale du SINP, de ses contributeurs et de la démarche suivie 
pour le recueil des besoins, un périmètre fonctionnel est défini avec les fonctionnalités 
attendues et les exigences systèmes nécessaires selon les utilisateurs.  

Ce document ne détaille pas les exigences réglementaires du SINP. On rappellera 
juste ici que le SINP s’inscrit dans un contexte réglementaire précisé par la 
Circulaire du Ministre d’Etat, Ministre de l’Ecolog ie, du Développement Durable et 
des Transports du 11 juin 2007 (publiée au B.O. du 30 août 2007) [REF1], qui 
comporte notamment les obligations de la France vis-à-vis des directives 
européennes. Ce contexte est amené à évoluer avec la publication d’un nouveau 
bulletin ministériel à la fin de l’année 2012 qui mettra à jour le protocole, 
actuellement en phase de consultation. 

Ce document ne détaille pas non plus les exigences liées aux outils de saisies qui font 
l’objet d’un cahier des charges distinct, ni les exigences juridiques et de standards de 
données et de métadonnées qui sont l’objet des travaux en cours des groupes de 
travails correspondants. 

1.3. Documents de référence 

Il s’agit de la liste des documents utiles mentionnés et référencés dans le présent 
document. 

 
Référence 

du 
Document 

Titre Document Date 

[REF1]  Protocole du Système d’Information sur la nature et les paysages - Protocole 
d'organisation du SINP.pdf  

27/08/2007 
 

[REF2] Site Web du SINP - http://www.naturefrance.fr/  
[REF3] Directive INSPIRE 2007/2/CE -  

http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2007:108:0001:0014:EN:PDF 

14/03/2007 

[REF4] Mandat du groupe de travail « Définition de l’architecture » 11/06/2011 
[REF5] Projet Système d’information Nature et Paysage volet marin – Cahier des 

charges exigences fonctionnelles 
01/04/2010 

[REF6] PROJET « Système d’Information Nature et Paysage »AMOA « Définition de 
l’Architecture» Cadrage des entretiens 

27/09/2011 

[REF7] Etat de l’art des systèmes d’information En cours 
[REF8] Convention Aarhus http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf 25/06/1998 
[REF9]  Site Web Inventaire des dispositifs de collecte -

http://inventaire.naturefrance.fr/index.php 
 

[REF10] Convention Européenne du Paysage (convention de Florence)  
http://www.coe.int/t/dg4/cultureheritage/heritage/landscape/default_fr.asp 

20/10/2000 

[REF 11] Document de synthèse des ateliers et de l’enquête nationale 05/03/2012 
[REF 12] Document de cadrage général pour l’architecture du Système d’Information 

sur la Nature et les Paysages – éléments de réflexion pour l’architecture du 
SINP volet « Terre et Paysages » 

27/04/2011 

[REF 13] Comptes rendus d’entretien : 
AAMP, entretien du 07/12/2011 
Agence de l'eau Loire-Bretagne, entretien du 05/01/2012 
BRGM, entretien du 12/12/2011 
DREAL PDL, entretien du 05/12/2011 

 
12/12/2011 
10/01/2012 
27/12/2011 
08/12/2011 
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GBIF, entretien du 15/12/2011 
Natureparif GT Outils de saisie, entretien du 06/01/2012 
IFN/IGN, entretien du 09/11/2011 
IFREMER Sextant, entretien du 06/12/2011 
MIG/SPSSI, entretien du 20/10/2011 
MNHN-SPN, entretien du 15/12/2011 
ONB, entretien du 09/11/2011 
ONEMA, entretien du 14/12/2011 
SOeS IDCNP, entretien du 16/12/2011 

20/12/2011 
09/01/2012 
21/11/2011 
09/12/2011 
07/11/2011 
29/12/2011 
13/12/2011 
30/12/2011 
29/12/2011 

[REF 14] Guide d’utilisateur de l’outil d’inventaire des dispositifs de collecte des 
données nature et paysage, des bases et des acteurs associés (IDCNP) 
(http://inventaire.naturefrance.fr/Guide_utilisateur_SINP_Version_3.5.pdf) 

31/03/2011 

[REF 15] Glossaire du domaine terrestre IDCNP Version 3.5 
(http://inventaire.naturefrance.fr/Glossaire_IDCNP_(V3.5)_03-2011.pdf) 

03/2011 

[REF 16] IDCNP, Guide d'aide à la saisie pour le volet mer 
(http://inventaire.naturefrance.fr/Glossaire_Mer_03-2011.pdf) 

03/2011 

[REF 17] Etat de l’Inventaire des Dispositifs de Collecte sur la Nature et le Paysage au 
1er septembre 2011 
(http://www.naturefrance.fr/sites/default/files/documents/pdf/etat_idcnp_0109
2011_0.pdf) 

01/09/2011 

[REF 18] Les paysages dans l’outil DCNP, Retours d’expériences, CNRS LADYSS, 26 
janvier 2009 

26/01/2009 

[REF 19] Aide pour l’intégration des données paysages dans l’inventaire des dispositifs 
de collecte des données du système d’information sur la nature et les paysages, 
Convention pluriannuelle d’objectifs DNP-CNRS LADYSS 2007-2009, Mars 
2009 

03/2009 

[REF 20] http://admin.geocatalogue.fr  
[REF 21] Compte-rendu COPIL SINP 01/07/2011 
[REF 22] Projet de nouveau protocole du système d’information sur la nature et les 

paysage. Document de travail 
16/02/2012 
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2. Terminologie et sigles 

2.1. Liste des abréviations  
AAMP : Agence des Aires Marines Protégées 
ABC : Atlas de la Biodiversité Communale 
ABCD : Access to Biological Collections Data 
ATEN : Atelier Technique des Espaces Naturels 
ATBI +M : All Taxa Biodiversity Inventories and Monitoring 
BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et Minières 
CarHab : Cartographie nationale des Habitats 
CBN : Conservatoire Botanique National 
CBOL : Consortium for the Barcode of Life 
REIG : Commission de Coordination de l’Information Géographique 
CDDA : Common Database on Designated Areas 
CEEP : Conservatoire - Études des Écosystèmes de Provence 
CEMAGREF : Institut de recherche pour l’ingénierie de l’agriculture et de 
l’environnement (cf. IRSTEA) 
CMS : Content Management System 
COPIL : Comité de pilotage 
COVADIS : COmmission de VAlidation des Données pour l’Information Spatialisée 
CST : Commission Scientifique et Technique 
CSRPN : Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel 
CSW : Catalogue Services for the Web 
DDT : Direction Départementale des Territoires 
DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
DEAL : Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
DGALN : Direction Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature 
DHUP : Direction de l’Habitat, de l’Urbanisme et du Paysage 
DiGIR : Distributed Generic Information Retrieval 
DIRM : Direction Inter Régionale de la Mer 
DISIC : Direction Interministérielle des Systèmes d’Information et de Communication de 
l’Etat  
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
DRIEE : Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie 
ECOFOR : Écosystèmes Forestiers 
EML : Ecological Metadata Language 
EPIC : Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial 
FRB : Fondation pour la Recherche sur la Biodiversité 
GBIF : Global Biodiversity Information Facility 
GEO BON : Groupe sur l'observation de la Terre "Réseau d'observation de la biodiversité 
GEOSS : Global Earth Observation System of Systems 
GIP : Groupement d’Intérêt Public 
IFN : Inventaire Forestier National (cf. IGN) 
IFREMER : Institut Français de Recherche pour l’Exploitation de la MER 
IRSTEA : Institut national de Recherche en Sciences et Technologies pour 
l'Environnement et l'Agriculture (ex. CEMAGREF) 
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IGN : Institut national de l’information géographique et forestière (fusion de l’ex. Institut 
Géographique National et de l’IFN) 
INERIS : Institut National de l'Environnement Industriel et des Risques 
INPN : Inventaire National du Patrimoine Naturel 
inPG : inventaire du Patrimoine Géologique  
IPT : Integrated Publishing Toolkit 
IPBES : Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem 
Services 
IRD : Institut de Recherche pour le Développement 
KML : Keyhole Markup Language 
LNE : Laboratoire National de métrologie et d’Essais 
LADYSS : Laboratoire Dynamique Sociale et Recomposition des Espaces 
MAAPRAT : Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et 
de l’Aménagement du territoire  
MEDE : Ministre de l’Écologie, du Développement durable et de l'Énergie 
MESR : Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche 
MIG : Mission de l’Information Géographique 
MNHN : Muséum National d’Histoire Naturelle 
MNT : Modèle Numérique de Terrain 
MOS : Modes d’OREupation du Sol 
NDPC : Nord Pas-de-Calais 
O&M : Observations & Measurements 
OBHN : Observatoire de la Biodiversité de Haute-Normandie 
ODONAT : Office des Données Naturalistes 
OGC : Open Geographic Consortium 
OIEAU : Office International de l’Eau 
ONEMA : Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques 
ONF : Office National des Forêts 
OPIE : Office pour les Insectes et leur Environnement 
PPN MEFC : Plateau Patrimoine Naturel de la Maison de l'Environnement de Franche-
Comté 
RAIN : Réseau des Acteurs de l’Information Naturaliste 
RESOMAR : REseau des Stations  et Observations MARins 
RGGP : Révision Générale des Politiques Publiques 
RUBIN : RoUtine for Biological INformation 
SAAS : Software As A Service 
SANDRE : Service d’Administration Nationale des Données et des Référentiels sur l’Eau 
SAGE : Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
SCAP : Stratégie de création d'aires protégées 
SDAGE : Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
SEEE : Système d’Evaluation de l’Etat des Eaux 
SI : Systèmes d’Information 
SIE : Systèmes d’Information Sur l’Eau 
SIG : Système d’Information Géographique 
SIGES : Systèmes d’Information pour la Gestion des Eaux Souterraines 
SILENE : Système d'Information et de Localisation des Espèces Natives et Envahissantes 
SNDE : Schéma National des Données sur l’Eau 
SOeS : Service de l’Observation et des Statistiques 
SOS : Sensor Observation Service 
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SPN : Service du Patrimoine Naturel du MNHN 
SPSSI : Service des Politiques support et des Systèmes d'information 
SWE : Sensor Web Enablement 
TDWG : Taxonomic Database Working Group 
UICN : Union Internationale pour la Conservation de la Nature 
UMR TETIS : Unité Mixte de Recherche Territoires, Environnement, Télédétection et 
Information Spatiale 
UNEP : United Nations Environment, Programme 
URL : Uniform Ressource Locator 
WCMC : World conservation Monitoring Centre 
WFS : Web Feature Service 
WMS : Web Map Service 
ZEE : Zone Economique Exclusive 
ZNIEFF : Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique  

2.2. Glossaire 
Pour assurer l’utilisation d’un langage partagé au sein des différentes instances du SINP, 
la construction d’un glossaire commun est prévue. Les termes utilisés ici  y seront définis, 
lorsque cela apparaît nécessaire. La proposition de nouveau protocole intègre également 
des définitions utiles à la compréhension du présent document. 
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3. Présentation générale du SINP 

3.1. Objectifs du projet 

Les objectifs du Système d’Information sur la Nature et les Paysages (SINP) sont 
multiples :  

�  structurer les connaissances sur la biodiversité et la diversité des paysages, 

�  faciliter la mobilisation de ces connaissances pour élaborer et évaluer les politiques 
publiques, 

�  évaluer l’impact des plans, programmes et projets, 

�  mettre à la disposition des citoyens une information suffisante pour permettre le 
débat, 

�  permettre de faire les rapportages correspondants aux engagements européens et 
internationaux.  

Des informations détaillées sont disponibles sur le site du SINP [REF2]. 

Ces différentes actions s’inscrivent dans le cadre des objectifs que s’est fixé le Ministère 
en charge de l’écologie pour mettre en œuvre la Convention sur la Diversité Biologique 
(CDB) ratifiée par la France le 1er juillet 1994, et déclinée localement par la Stratégie 
Nationale pour la Biodiversité (SNB) de novembre 2004 dans le but de stopper la perte de 
biodiversité à l’échelle globale. Le SINP, en répondant à la question de l’état de la 
connaissance de la biodiversité, est considéré comme un pilier de l’Observatoire National 
de la Biodiversité (ONB). 

Les données naturalistes et paysagères ayant une dimension géographique, l'organisation 
des données publiques doit également s'inscrire dans l'esprit de la directive INSPIRE 
[REF3] qui crée un cadre légal pour l'établissement et l'exploitation d'une infrastructure 
d'information spatiale en Europe.  

3.2. Description générale 

La finalité principale du SINP est de faciliter l’accès aux données concernant la Nature et 
le Paysage. Celles-ci sont hétérogènes et réparties parmi une grande diversité d’acteurs. A 
cette fin, le protocole du SINP prévoit que l’accessibilité des données sera facilitée depuis 
le portail national et les portails régionaux du SINP, qui représentent des outils de travail 
collaboratif pour les acteurs. L’intégration de ces données, BD ou informations connexes 
(DCD, Méthodologie,…) via le SINP soulève un certain nombre d’enjeux, en lien direct 
avec les systèmes d’information de chaque partenaire et les outils communs du SINP. 
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Il doit au final se présenter comme une infrastructure de données spatiales. Il s’agit donc 
d’un système ayant vocation à coordonner et mettre à disposition les informations sur la 
biodiversité et les paysages. 

Ce système doit assurer plusieurs fonctions : 

�  collecter les métadonnées auprès des différents fournisseurs, 

�  assurer la diffusion des métadonnées puis des données du système, 

�  permettre l’utilisation de ces données, voire de produits élaborés constitués à partir 
de ces dernières, en les mettant à disposition des utilisateurs.  

L’extrait suivant de la directive « INSPIRE » [REF3] décrit une infrastructure de données 
spatiales au niveau européen dont le SINP doit s’inspirer et s’assurer de sa compatibilité : 

 « Les infrastructures d'information géographique dans les États membres 
devraient être conçues de façon à ce que les données géographiques soient 
stockées, mises à disposition et maintenues au niveau le plus approprié, qu'il soit 
possible de combiner de manière cohérente des données géographiques tirées de 
différentes sources dans la Communauté et de les partager entre plusieurs 
utilisateurs et applications, que les données géographiques recueillies à un niveau 
de l'autorité publique puissent être mises en commun entre les autres autorités 
publiques, que les données géographiques soient mises à disposition dans des 
conditions qui ne fassent pas indûment obstacle à leur utilisation extensive, qu'il 
soit aisé de rechercher les données géographiques disponibles, d'évaluer leur 
adéquation au but poursuivi et de connaître les conditions applicables à leur 
utilisation. » (Point 6 de la Directive)  
 

La coordination du SINP, au niveau national, repose sur trois instances complémentaires : 

�  pour la conduite générale du dispositif, un comité de pilotage regroupe les 
producteurs de données et les principaux acteurs du SINP. Il est animé par la 
Direction de l’eau et de la biodiversité (DEB) du MEDE avec l’appui d’une équipe 
projet.  

�  au plan scientifique, une coordination scientifique et technique (CST) organise 
l'activité de production scientifique et technique à la fois de l'ONB et du SINP, 
avec une configuration adaptée. Elle est co-animée par le Muséum national 
d'histoire naturelle (MNHN) et le Laboratoire dynamiques sociales et 
recomposition des espaces (LADYSS) du CNRS et son secrétariat est assuré par le 
MNHN. Cette coordination est composée de scientifiques représentant tout à la 
fois les acteurs du domaine et les champs de compétence couverts par le SINP et 
l'ONB. Les membres de la CST sont répartis dans 5 collèges (biodiversité et 
géodiversité terrestre, biodiversité marine, paysage, interactions 
biodiversité/société, données et systèmes d’information). 

�  l’équipe projet qui assiste le COPIL, met en œuvre les décisions de la CST et veille 
à la cohérence des champs « terre », « mer » et « paysage ». 
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La mise en œuvre du SINP est en outre assurée par différents groupes de travail, 
constitués pour répondre aux problématiques liées à des thématiques spécifiques. Leur 
organisation est détaillée dans le schéma ci-dessous. Le groupe « Définition de 
l’architecture SINP » est l’un d’entre eux.  

3.3. Le groupe de travail « Définition de l’archite cture du 
SINP »  

La mission du groupe de travail « Définition de l’architecture du SINP » s’inscrit dans 
l’action « Architecture du SINP » dont elle constitue la première phase, qui sera suivie de 
la mise en œuvre effective du portail. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 1 : Schéma global de l’organisation du GT ‘Définition de l’architecture du SINP’ en phase de 

développement 

Le mandat du 11 juin 2011 décrit les objectifs, les instances de gouvernance et les 
responsabilités de chaque membre du groupe de travail [ REF4]. Sa composition y est 
détaillée en annexe 1. 

Il confie à l’IFREMER la tâche d’assurer le pilotage du groupe de travail « définition de 
l’architecture du SINP » dont les missions consistent à :  

�  recueillir les besoins des différents niveaux d'utilisation du SINP (local, régional, 
national) ;  

�  définir les grands principes de l'architecture et la (ou les) solution(s) « cible » 
fonctionnelle(s), organisationnelle(s) et technologique(s) ;  
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�  définir les conditions de sa mise en œuvre (évaluation des coûts, répartition des 
rôles dans le déploiement de la solution). 

La Société Capgemini assure la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMOA) auprès 
de l’Ifremer.  

C’est dans ce contexte que le présent document a été produit. Il constitue une synthèse des 
besoins recueillis auprès des futurs utilisateurs du portail à différents niveaux traduits en 
exigences organisationnelles, fonctionnelles et techniques. Il a bénéficié de l’apport 
méthodologique et de la connaissance du domaine terrestre de l’IRSTEA – UMR TETIS 
et du domaine paysager du CNRS - LADYSS.    

3.4. Méthode de définition des exigences 
organisationnelles, fonctionnelles et techniques 

La définition des exigences organisationnelles pour la mise en œuvre du système et des 
exigences fonctionnelles et techniques auxquelles il devra répondre s’appuie sur plusieurs 
séries d’interviews et une série d’ateliers réalisées avec les contributeurs au projet, 
producteurs de données et gestionnaires de systèmes. 

L’objectif était de recueillir leurs attentes vis-à-vis du système et / ou de bénéficier de leur 
retour d’expérience en matière de mise en œuvre d’un SI. Ils ont été « sélectionnés » en 
concertation avec l’ensemble du groupe de travail. Le recueil des besoins a été réparti 
entre l’Ifremer et la société CapGemini d’une part, l’IRSTEA – UMR TETIS et le 
laboratoire LADYSS du CNRS d’autre part. Le travail a été réparti de la manière 
suivante : 

Une première série d’interviews avait été faite de juin à septembre 2009. Elle concernait 
spécifiquement les acteurs du milieu marin. Toutes les informations relatives à ces travaux 
sont consignées dans le Projet Système d’information Nature et Paysage volet marin – 
cahier des charges exigences fonctionnelles, réalisé en avril 2010 par l’Ifremer [REF5] . 
Les exigences fonctionnelles qui avaient été listées suite à ces interviews sont reprises 
dans le présent document, dans la mesure où elles sont à même de couvrir les trois volets 
du SINP (terre, mer et paysage).  

Une seconde série d’interviews avait été réalisée par l’IRSTEA – UMR TETIS auprès des 
acteurs de la partie terrestre. Elle a servi à alimenter le document de cadrage général pour 
l’architecture du Système d’Information sur la Nature et les Paysages – éléments de 
réflexion pour l’architecture du SINP volet « Terre et Paysages » [REF 12]. 

La troisième série d’interviews a été effectuée d’octobre 2011 à février 2012 auprès 
d’acteurs plutôt « techniques » et de niveau national, capables de fournir une analyse 
technique sur la future architecture. La liste des personnes et organismes contactés dans le 
cadre de ces entretiens est disponible en annexe 2. 

Dans le même temps, l’IRSTEA et le LADYSS ont organisé des réunions et ateliers visant 
à recueillir les besoins des acteurs  régionaux ou infrarégionaux et nationaux 
« thématiques », capables de fournir un avis plus orienté vers la donnée ou 
l’organisationnel et dont la politique de gestion des données n’est pas centralisée vis-à-vis 
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du futur système. Les régions ayant participé à ces ateliers sont listées en annexe. Un 
questionnaire a par ailleurs été mis en ligne sur le site nature-France par l’IRSTEA du 24 
octobre 2011 au 15 février 2012 afin de permettre à toutes les structures concernées par la 
production de données sur la nature et les paysages d’exprimer leurs attentes et leurs 
besoins vis-à-vis de l’architecture du SINP. Les résultats des ateliers et des réponses aux 
questionnaires ont été synthétisés [REF11]. 

Enfin, le futur système devant s’inspirer des solutions techniques et fonctionnelles mises 
en place pour des systèmes existants et assurer l’interopérabilité avec ceux-ci lorsqu’ils 
présentent une cohérence thématique, un état de l’art des SI a été réalisé en amont du 
présent document pour l’enrichir [REF7]. Il dresse un bilan des technologies et des 
systèmes mis en œuvre autour de la biodiversité et de l’environnement à différentes 
échelles. 

Le document de cadrage des entretiens [REF6]  explicite davantage les modalités de mise 
en œuvre des interviews et ateliers et leur déroulé. Il liste les systèmes d’information 
explorés pour l’état de l’art.   
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4. Description des besoins et exigences 
organisationnels, fonctionnels et techniques 

Cette partie va détailler les attentes et besoins organisationnels, fonctionnels et techniques 
recueillis lors des entretiens et des ateliers. L’ensemble de ces informations sont traduites 
en exigences.  

4.1. Clé de lecture du recueil d’exigences 

Les grands types de besoin ont été identifiés suite aux interviews effectuées avec les 
différents interlocuteurs ([REF5], [REF 13], [REF11]) 

Les exigences sont regroupées en trois grandes catégories : 

�  Attentes en termes organisationnels 

�  Attentes en termes fonctionnels 

�  Attentes en termes techniques 

Les paragraphes qui suivent sont une tentative de regrouper toutes les exigences 
recueillies dans ces trois catégories. 

Les exigences sont référencées de façon unique, de la manière suivante :  

RE-xx-nnn avec  
- RE : Relevé d’Exigences, en référence au présent document, 

- xx : référence à la catégorie d’appartenance de l’exigence :  

�  Or : organisationnelle 

�  Fo : fonctionnelle 

�  Te : technique 

- nnn : valeur unique 

Les sources des exigences ont été catégorisées comme suit et sont reportées en bas à droite 
de chaque exigence :  

- Ateliers : ateliers régionaux menés par l’IRSTEA ; 

- Ateliers paysage : ateliers régionaux menés par le laboratoire Ladyss sur la 
thématique du paysage ; 

- Questionnaire : exigences exprimées par réponses au questionnaire mis en 
ligne sur le site naturefrance par l’IRSTEA ; 

- Atelier national : atelier mené avec les acteurs nationaux « thématiques » 
par l’IRSTEA ; 

- Nouveau protocole (version 16/02/2012) : exigences traduites à partir de la 
proposition de nouveau protocole (document de travail) [ REF22] 
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- Entretien : exigences exprimées au cours des entretiens réalisés auprès des 
acteurs nationaux par CapGemini / Ifremer [REF13]; 

- CDCEF Mer : exigences consignées dans le document « Projet Système 
d’information Nature et Paysage volet marin – Cahier des charges 
exigences fonctionnelles » [REF 5]. 

Il arrive qu’il y ait plus d’exigences référencées que de sources citées, c’est lié : 

- Au fait qu’au cours d’un même atelier ou entretien  une exigence ait été 
formulée de différentes manières, 

-  Au regroupement d’exigences similaires (exemple : au cours d’un même 
atelier, il a pu être dit : « la saisie des métadonnées doit être rapide », « la 
saisie des métadonnées doit être concise » et « la saisie des métadonnées 
doit être simple ». Ces trois exigences seront groupées en une seule : « la 
saisie des métadonnées doit être rapide, concise et simple ». 3 exigences 
sont référencées, une seule source est citée). 

4.2. Les exigences organisationnelles 

Le SINP est construit sur un réseau d’acteurs existant. Leur adhésion au projet est 
matérialisée par la signature du protocole du SINP, qui est annexé à la circulaire du 11 
juin 2007 [REF1] . Ce protocole est amené à être modifié et remplacé par un nouveau 
protocole. Outre les conditions générales qu’il définit, nous listons ici un certain nombre 
d’exigences relatives à l’organisation et l’animation du réseau des acteurs. 

4.2.1. Généralités 

Référence : RE-Or-500 

Le SINP est conçu comme un dispositif collaboratif de mutualisation des ressources, des 
méthodes et des données (modalités de travail collaboratif – interopérabilité). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-274, -520 
Le SINP doit définir et mettre en œuvre une organisation entre les acteurs produisant des 
données et de l'information sur la nature et les paysages. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012), 1 Entretien 

Référence : RE-Or-75, -78, -299 

Il faut clarifier le périmètre des acteurs du SINP, notamment l’intégration des bureaux 
d’études au  réseau. 

Source : 2 Ateliers, 1 Entretien 
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Référence : RE-Or-534 

Le SINP  a vocation à impliquer tous  les acteurs publics et privés intervenant dans la 
production, la validation,  la gestion, le traitement,  la valorisation et la diffusion des 
données sur la biodiversité et les paysages :  

- les collectivités territoriales ainsi que leurs agences,  
- les observatoires régionaux et départementaux,  
- les services de l’état, les établissent publics ou organismes agrées exerçant 
une mission dans le domaine de la nature et des paysages,  
- les gestionnaires d’espaces naturels,  
- les sociétés savantes naturalistes et les associations œuvrant dans le domaine 
de la nature, des sites et des paysages, qu’elles soient ou non investies d’une 
mission de services publics,  
- les naturalistes amateurs,  
- les organismes techniques, scientifiques et universitaires,  
- les autres acteurs : industriels, sociétés d’exploitation, bureaux d’études. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-229 

Il faut déterminer ou préciser les objectifs du SINP pour le paysage et à qui ils s'adressent. 

Source : Tous les Ateliers Paysage 

Référence : RE-Or –319, -501, -527 

Le SINP doit promouvoir, reconnaître et mettre en oeuvre le travail de chacun des acteurs 
qui contribuent à la production et à la valorisation des données sur la nature et les 
paysages. 

Source : 1 Entretien, Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-49 

Il faut valoriser la donnée au niveau régional et au niveau national. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-63 

Il faut afficher le SINP dans les différents programmes nationaux par la citation du SINP 
comme source de données de rapportage et d’études. 

Source : Atelier National 

Référence : RE-Or-339 

Le SINP doit préciser les règles du jeu entre services de l’état et prestataires. 

Source : 1Entretien 

Référence : RE-Or-528 

Le SINP doit s’appuyer sur des conditions juridiques uniformisées. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 
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Référence : RE-Or-86 

Il faut définir des critères de diffusion pour les données qui doivent remonter au niveau 
national (maille). 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-562 

La précision de géolocalisation des DEE produites ou acquises par une autorité publique 
devra être conservée conformément à la directive INSPIRE sauf pour les cas précisé à 
l’article L124-4 2° du code de l’environnement. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-89 

Il faut prendre en compte le fait que les structures travaillent par le biais de convention. 

Source : Atelier National 

Référence : RE-Or-326, -289 

L’enjeu du SINP est de structurer les flux de données et d’informations sur la biodiversité, 
de veiller à leur cohérence globale afin de limiter les sollicitations multiples et les 
duplications.  

Source : 2 Entretiens 

Référence : RE-Or-521 

Le SINP doit créer des lieux d'échanges et de partage d'expériences dans la production, la 
gestion et la valorisation  de  ces  données  afin   d'harmoniser, de  développer  et 
d'optimiser  leur production 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-522 

Le SINP doit faciliter et permettre l'accès et la réutilisation des données en rendant 
transparentes les conditions d'accès aux données de nature et de paysage 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-526 

Le SINP doit  identifier les points faibles et les redondances du dispositif dans 
l'acquisition de connaissances 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-306 

Le SINP doit définir des processus d’échanges. 

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Or -16, -268, -273, -208 

Le SINP doit prendre en compte les systèmes existants, il est important de ne pas les 
reproduire. 

Source : 2 Entretiens, 1 Atelier, 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Or-304, -17,-20 et -21 

Il faut prendre en compte les systèmes d’information existants et créer des passerelles, 
notamment avec les autres systèmes d’informations qui présentent une cohérence 
thématique aux niveaux international (GBIF et le BISE), national (SIEau, le Géoportail), 
interrégional, régional (SINP régionaux, autres S.I régionaux comme GéoBretagne) et 
infrarégionale. Pour cela, le SINP doit être interopérable. 

Source : 2 Ateliers, CDCEF Mer et Questionnaire 

Référence : RE-Or-523 

Le SINP doit  créer des normes sémantiques et techniques permettant l'interopérabilité 
entre les différentes bases de données du SINP et entre le SINP et d'autres systèmes 
d'information 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-524 

Le SINP doit définir et mettre en œuvre des critères de qualité des données 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-15 

Il faut des correspondances entre les outils et entre les projets 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-525 

Le SINP doit  mettre en place des outils de travail collaboratif entre les acteurs 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-56 

Il faut harmoniser les règles de diffusion entre les régions pour les structures 
interrégionales 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-62 

Il faut une cohérence entre les différents canaux et outils de diffusion et de catalogage. 

Source : Atelier National 
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4.2.2. Fonctionnement 

Référence : RE-Or-531 

L'organisation nationale du SINP comprend un comité de pilotage et une coordination 
scientifique et technique (CST). Ces deux instances sont complétées par une équipe-projet 
et par des animations thématiques : mer, terre, paysage, outremer qui regroupent 
respectivement les producteurs de données de ces thèmes et les acteurs des DOMs. La 
composition et les missions de ces instances sont fixées par l’article 5 du protocole. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-532 

L'organisation régionale du SINP repose sur le comité de suivi régional (CSR) et sur le 
comité scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN). La composition et les 
missions de ces instances sont fixées par l’article 5 du protocole. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-535 

La publication du protocole dans les conditions définies à l'article 14  vaut adhésion de 
l’Etat et de ses services et ouverture à l’adhésion pour les acteurs autres que l'État 
intervenant dans la production, la validation, la gestion et la valorisation des données dans 
les conditions définies à l'article 9. La procédure d’adhésion est fixée à l’article 7 du 
protocole. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-351 

La gouvernance du SINP doit être articulée avec celle de l’ONB. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-270 

MEDE et le MESR doivent combiner leurs actions et prendre en compte l’existant. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-291 

Le groupe de travail « Standards de données du SINP » doit considérer le SANDRE. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-344 

L’Onema devra être le correspondant direct du SINP pour assurer la cohérence avec le 
SIE. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-321 

Dans le cadre du SINP, les acteurs déconcentrés doivent être responsabilisés. 

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Or-73 

Il faut solliciter le niveau régional plutôt que les producteurs. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-55, -58, -59, -50, -51 

Lorsque des pôles existent, ce sont eux qui doivent diffuser et synthétiser les données. 
Seuls ces derniers doivent être sollicités dans le cadre de la mise à disposition des données 
(sous convention). 

Source : 4 Ateliers 

Référence : RE-Or-565 

Dans le cas d’un producteur de données infra régional ou thématique la mise à disposition 
des DEE s’effectue sur la plateforme régionale ou thématique. La mise à disposition peut 
également être réalisée par la structure régionale ou thématique en charge des données 
mutualisées selon les termes d’une charte locale. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-566 

Dans le cas d’un producteur national ou interrégional la mise à dispositions des DEE 
s’effectue sur la plateforme nationale d’échange 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-68, -72, -491 

L’échange de données brutes doit se faire par le biais de conventions. 

Source : 3 Ateliers 

Référence : RE-Or-560 

Il n’y a aucune obligation de mise à disposition des données brutes dans le SINP. Des 
chartes régionales ou thématiques peuvent définir des règles de mise à disposition au 
niveau local. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Or-84 

Les données brutes n’ont pas vocation à remonter au niveau national 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-71, -82, -83 

Un système de conventions et de licences doit être mis en place pour définir les conditions 
légales d’exploitation des données et de rediffusion 

Source : 2 Ateliers 

Référence : RE-Or-148 

Les adhérents doivent être validés par la DREAL et les têtes de réseaux 

Source : 1 Atelier 
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Référence : RE-Or-245 

Les établissements publics sont automatiquement adhérents, pour les autres il faut faire 
une demande en région par le biais de la DREAL 

Source : 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Or-246 

L'adhérent SINP est validé en région par le DRIEE (collège pour validation, comité de 
suivi ?) 

Source : 1 Atelier Payasage 

Référence : RE-Or-579 

Les référentiels propres au SINP sont validés selon les cas par la CST, le CNPN ou les 
CSRPN. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

 

4.2.3. Contexte à prendre en compte 

Nous listons ici les exigences spécifiquement exprimées en lien avec l’interopérabilité. En 
particulier, la stratégie autour de l’outil IDCNP reste à définir. En effet, si les informations 
présentes dans l’IDCNP appartiennent effectivement au périmètre du SINP, l’IDCNP ne 
couvre pas tous les besoins et doit donc être soit complété, soit refondu. 

Référence : RE-Or-275 

Le SINP doit prendre en compte le contexte international.  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-504, -294, -295, -309 
Le SINP, le SI Eau et le GBIF sont mis en œuvres de manière coordonnée afin d’éviter les 
doubles sollicitations auprès des fournisseurs de données. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012), 3 Entretiens 

Référence : RE-Or-327 

Le SINP doit être connecté à l’Ecoscope (FRB) pour que puissent être gérées les 
difficultés avec les producteurs de la sphère recherche (disponibilité avant publication, 
droits d’utilisation).  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-345 

L'AAMP souhaite que ses données de synthèse cartographiques, qui sont stockées sur des 
serveurs internes à l'Agence, soient diffusées via Sextant. Il faut donc que le SINP 
s'articule avec Sextant, au même titre que d'autres sites thématiques 

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Fo-408, -414 

L’AAMP souhaite que les données brutes  et de synthèse dont elle est propriétaire soient 
accessibles via le SINP. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-356 

Des données du SINP peuvent être publiées ponctuellement sur le Géoportail. Le 
Géoportail a vocation à diffuser une information grand public. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-371 

Le système doit permettre l’accès aux informations actuellement contenues dans l’IDCNP 
sur les dispositifs de collecte, les bases de données et les acteurs recensés.  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-394 

Le SINP est en amont par rapport à l’INPN ; il doit assister et fixer des règles de 
déontologie et des principes d’organisation des flux.  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-22 

Il faut une articulation entre le SIE et le SINP (notamment pour les données zones 
humides). 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-23 

Les bases de données des établissements publics nationaux doivent-être interrogeables par 
les systèmes d’informations régionaux. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-25 

Il faut une articulation entre le SINP et le Réseau Partenarial des Acteurs du Patrimoine 
Naturel. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-28 

Il faut s’appuyer sur les démarches Prodige et Géopicardie. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-29 

Géopicardie doit être le catalogue régional. 

Source : 1 Atelier 
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Référence : RE-Or-38 

Il faut un catalogue national commun à l’organisme (ONF, OPIE) étant donné leur 
fonctionnement actuel 

Source : Atelier National 

Référence : RE-Or-39 

Il faut un catalogue dans chaque structure moissonné par un catalogue de la fédération au 
niveau national (FCEN, FCBN, RNF) étant donné leur fonctionnement actuel. 

Source : Atelier National 

Référence : RE-Or-271 

La MIG ne souhaite pas investir dans un outil autre que Carmen/Géo-IDE pour le SINP et 
Prodige au niveau régional.  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-290 

Les catalogues SINP et GBIF sont en refonte ce qui ne permet pas de mettre en place 
d'interactions. Une collaboration est en cours pour définir un standard d’entrée et de sortie 
des données. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-336 

Il faut prendre en compte le fait qu’Inspire ne définit pas encore toutes les normes que 
devront respecter les données du SINP 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-206, -27 

Le SINP doit être compatible et s’articuler avec le portail du SIDE qui référence les 
documents relatifs à l'environnement, dont les informations sur le paysage. 

Source : 2 Ateliers Paysage 

Référence : RE-Or-207 

Le SINP doit être compatible avec le SI Patrimoine Culturel géré par le Ministère de la 
Culture 

Source : 1 Atelier Paysage 

4.2.4. L’animation du SINP 

Référence : RE-Or-539 

Le ministère en charge du développement durable assure la maîtrise d’ouvrage du SINP 
dans le cadre d’une gouvernance partenariale. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 
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Référence : RE-Or-54 , -57, -60 

Il faut que les établissements publics s’impliquent dans les SI régionaux. 

Source : 3 Ateliers 

Référence : RE-Or-292, 293 

Une structure de gestion et d’animation dédiée au SINP doit être mise en place. Elle doit 
comporter notamment des ressources dédiées à la récupération des données des acteurs qui 
n’ont pas les moyens d’intégrer la structure technique du SI. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-81, -66 

Il faut une expertise autour de la donnée. 

Source : 2 Ateliers 

Référence : RE-Or-99 

Il faut une surveillance sur l’utilisation des données. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Or-305 

Le MNHN se positionne sur le SINP en tant qu’établissement scientifique et technique. Il 
souhaite assumer un rôle d’animation scientifique comme il le fait sur d’autres 
programmes. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-323 

En dehors de sa participation thématique, le BRGM souhaite être sollicité plutôt en 
expertise Systèmes d’Information et opérateur de systèmes sur le SINP. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-343, -467 

La MIG devra être sollicitée car elle a un rôle de référent Inspire pour le SINP. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-355 

La MIG devra être sollicitée car elle a un rôle d'appui au SINP auprès de la DGALN. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-369 

Le SINP devrait s'appuyer sur la COVADIS pour définir une gouvernance sur les données 
et leur actualisation. 

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Or-378 

PSI1 souhaite inclure le SINP dans son animation technique auprès des géomaticiens des 
DREAL et DDT (site GéoInformations, réseau technique des géomaticiens, coordinateurs 
management SIG). 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-391, -392 

Un accompagnement des DDT et des DIRM est à prévoir sur le SINP. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-404 

Le SINP doit proposer un accompagnement aux partenaires pour la reprise des données 
historiques. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Or-98, -100, -102, -103, -232, -234, -236, -237, -238, -389 

Les besoins de formation recensés sont : l’utilisation des applications web, l’utilisation des 
catalogues de données, les SIG (libres), un logiciel de gestion de base de données, le SINP 
et ses outils (dont Carmen et IDCNP), une aide juridique et technique, la mise en 
compatibilité des outils régionaux. 

Source : Questionnaire, 1 Atelier, 3 Ateliers Paysage 

4.3. Les exigences fonctionnelles 

4.3.1. Généralités 

Dans cette partie seront présentées dans un premier temps les utilisations du SINP, c’est-à-
dire ce qu’il doit permettre de faire. Puis les outils proposés par le Ministère dans le 
nouveau protocole seront listés ainsi que et les grandes fonctionnalités attendues par les 
futurs utilisateurs / producteurs vis-à-vis des outils du système. Enfin, les conditions 
générales d’adhésion définies par la proposition de nouveau protocole seront détaillées. 

Les utilisations du SINP 

Référence : RE-Fo –502 

Le SINP doit contribuer à l'atteinte de l’objectif  n°18 de la SNB « Développer la 
recherche, organiser et pérenniser la production, l'analyse, le partage et la diffusion des 
connaissances ». 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo –505 

Le SINP doit permettre la réalisation des rapports d’application des réglementations de 
l’Union Européenne et ceux relatifs aux conventions et accords internationaux. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 
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Référence : RE-Fo –503 

Le SINP constitue le volet nature, biodiversité et paysages du système d’information 
global relatif à l’environnement permettant d’assurer la cohérence entres les différentes 
politiques publiques du ministère en charge du développement durable (nature, eau, 
risques, pollution). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-311, -282 

L’ONB considère le SINP comme la source de données principale sur le vivant. Il doit 
permettre à l’ONB de produire ses indicateurs (SNB, CEE, FAO, ABC etc....) 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo –506, 455 

Le SINP doit respecter la Directive Inspire (article L127-1 et suivants du code de 
l’environnement). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012), CDCEF Mer 

Référence : RE-Fo-52 

Le SINP doit servir de base aux projets biodiversité. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-353 

Le SINP doit permettre au SPN/MNHN de produire de l’information élaborée dans le 
respect des règles déontologiques et partenariales associées. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-444, -445 

L’outil SINP devrait permettre un inventaire des données de biodiversité au-delà des 
frontières administratives (problématique de la SCAP, problématique des DIRM).  

Source : 2 Entretiens 

Les outils proposés pour le SINP 

Référence : RE-Fo-542 

Le SINP comporte un outil de catalogage des métadonnées. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo –545 

Le SINP comporte une plateforme nationale d’échange des DEE. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo –546 

Le SINP comporte un outil de publication de cartes de synthèses. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 
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Référence : RE-Fo –547 

Le SINP comporte une plateforme collaborative 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo –544 

Le SINP inclut des plateformes régionales et thématiques lorsqu’elles existent et étudiera 
la mise à disposition d’une plateforme régionale générique permettant la mise en partage 
et l’hébergement sécurisés des données brutes, des DEE, des données de synthèses voire 
des métadonnées. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-541 

Le SINP comporte un espace de valorisation dans le site naturefrance pour la publication 
des études, analyses et synthèse des adhérents. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-557 

Les métadonnées du SINP sont regroupées dans une base spécifique au SINP qui alimente 
le Géocatalogue national. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-543 

Le SINP comporte un outil standard et modulaire de gestion de données naturalistes, basé 
sur une technologie libre. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-111 

Le SINP doit être un système évolutif. 

Source : Questionnaire 

Référence : RE-Fo-266 

Le SINP doit pouvoir intégrer dans le futur de nouvelles connaissances ou de nouveaux 
réseaux. Cette exigence couvre deux aspects : 

�  la possibilité d’accéder à de nouvelles bases de données sur la base des standards 
choisis.  

�  la possibilité d’intégrer de nouveaux types de données, liées à des réseaux de 
mesures non encore identifiés comme bancarisables. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-278 

Le SINP doit apporter les outils nationaux permettant de faciliter le catalogage et la 
bancarisation des données.  

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Fo-341 

Le SINP doit laisser libre le choix des outils et des plateformes sous réserve du respect de 
l’interopérabilité.  

Source : 1 Entretien 

L’adhésion au SINP 

Référence : RE-Fo-536 

En phase de pré adhésion, l’organisme détenteur des données dispose des droits 
informatiques nécessaires à la saisie ou la mise à disposition des métadonnées décrivant 
ses données brutes et ses DEE. L’adhésion est effective à partir de la mise à disposition 
dans le délai convenu avec le représentant du SINP. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-537 

L’adhésion donne accès à l’ensemble des services et outils du SINP. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-540 

Le SINP permet aux adhérents l’accès aux DEE des autres adhérents. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

4.3.2. Données de références 

Référence : RE-Fo-272 

Le SINP doit définir les référentiels à utiliser par tous. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-578 

Les données de référentiels du SINP sont issues soit de référentiels existants, externes au 
SINP (référentiel cartographique par exemple), soit de référentiels produits par les 
adhérents du SINP au travers de groupes de travail permanents ou temporaires. Ils peuvent 
être de nature technique (maillage 10*10 km par exemple) ou scientifique (référentiel 
taxonomique TAXREF par exemple). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-288 

Le SINP doit fournir les référentiels aux acteurs associatifs régionaux. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-538 

Un fichier national géré par le ministère en charge du développement durable recense tous 
les adhérents du SINP, dans le respect de la loi  Informatique et libertés. Ce fichier est en 
ligne sur le site d’information NatureFrance. 
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Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-307 

Le SINP doit comporter une base de données des acteurs. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-119 

Il faut un référentiel national ‘Auteurs’. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-106 

Il faut un catalogage des services. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-325, -328 

Le SINP doit disposer d'un thésaurus pour faciliter les recherches. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-342 

Le SINP devrait fournir des référentiels toponymiques ou un géocodeur permettant de 
géolocaliser des observations anciennes. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-354 

Le fond carte de l’interface de visualisation des données sur les portails SINP devra 
s’appuyer sur les référentiels géographiques nationaux. La souscription à une API au 
Géoportail est envisagée pour permettre l’utilisation des référentiels de l’IGN.  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-370 

Tout zonage du territoire, notamment à vocation réglementaire, devrait être réalisé sur les 
référentiels IGN. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-377 

Le SINP devrait fluidifier la réalisation du référentiel des espaces protégés (notification 
des modifications frontalières, accélération de la consolidation nationale). 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-390 

L’actualisation rapide des données réglementaires au sein du SINP devra faire l’objet 
d’une attention particulière (envisager une automatisation). 

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Fo-405 

Les données réglementaires (exemple : périmètres d’espaces protégés) doivent bénéficier 
d’une mise à jour rapide et leurs utilisateurs doivent être informés en temps réel de la 
modification de celles-ci. 

Source :1  Entretien 

Référence : RE-Fo-399 

Le SINP doit permettre de faire converger les référentiels taxonomiques du MNHN et du 
SIE 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-410, -411 

Le SINP doit permettre de travailler sur différentes versions des référentiels, y compris 
pour le référentiel taxonomique. 

Source : 2 Entretiens 

Référence : RE-Fo-415 

Il faut que tous les systèmes connectés au SINP s’appuient sur un référentiel / liste d’usage 
taxinomique qui soit unique. Ce référentiel / liste d’usage doit s’appuyer sur des listes 
externes qui soient des références nationales administrées par le MNHN (TaxRef). Il 
s'agira d'un critère d'éligibilité d'une base pour sa connexion au SINP.  

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-422 

Les découpages géographiques proposés doivent être adaptés aux problématiques marines. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-112, -114, -116, -118 

Il faut pouvoir intégrer et tenir compte des référentiels régionaux (espèces sensibles). 

Source : 4 Ateliers 

Référence : RE-Fo-113 

Une information concernant le statut des taxons doit être associée aux données. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-115, -117 

Il faut un thesaurus pour la gestion des ressources documentaires. 

Source : 2 Ateliers 

Référence : RE-Fo-120 

Le SINP doit permettre l’accès aux données de références géographiques, taxonomiques, 
thématiques 

Source : Questionnaire 
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Référence : RE-Fo-313 

L’utilisateur devra avoir accès aux référentiels, en connaissant la date de leur dernière 
mise à jour et selon quelle procédure a été évalué l’ajout dans le référentiel. 

Source : CDCEF mer 

4.3.3. Périmètre / typologie des données 

Cette partie détaille aussi bien les attentes vis-à-vis des thématiques d’appartenance des 
données qui seront intégrées au SINP que leur type et format. 

Référence : RE-Fo-529  

Le périmètre du SINP couvre potentiellement toutes les données utiles à la connaissance, à 
la conservation et à la gestion des espèces sauvages (faune, flore, fonge, microbiologie), 
des habitats naturels ou semi naturels, des écosystèmes et des paysages ainsi que les 
données traduisant la réglementation ou des objectifs de gestion. Il concerne également les 
données relatives aux espaces protégés, aux sites classés ou inscrits au titres des paysages, 
à la géologie, à la pédologie et à la génétique permettant de mieux appréhender les 
relations des espèces sauvages avec leurs milieux et l’évolution de leurs populations. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-347 

Le SINP doit fournir aussi bien des données de la sphère administrative que de la sphère 
recherche. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-398 

Le SINP doit fournir les données marines, littorales et de bassins versants, concernant le 
patrimoine, les écosystèmes ainsi que les usages et pression sur les territoires étudiés 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-403 

Le SINP peut apporter un certain nombre de données au domaine « milieux » des agences 
pour l’évaluation de l’état des cours et plans d’eau 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-418 

Les données d’hydrobiologie du SINP devraient provenir de Naïade pour les eaux douces. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-242 

Les données culturelles (paysage) doivent être insérées dans le SINP 

Source : 1 Atelier Paysage 
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Référence : RE-Fo-122, -134 

Il faut prendre en compte les données d’absence. 

Source : 2 Ateliers 

Référence : RE-Fo-137 

Les interrogés souhaitent un accès aux données TVB. 

Source : Questionnaire 

Référence : RE-Fo-483, -138, -131 

Il faut prendre en compte les données de gestion et d’aménagement. 

Source : 2 Ateliers, Questionnaire 

Référence : RE-Fo-139 

Les interrogés souhaitent un accès aux données faune, flore, fonge, habitats naturels et 
paysages 

Source : Questionnaire 

Référence : RE-Fo-482 

Il faut prendre en compte les données habitats 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-530  

Le périmètre du SINP englobe les métadonnées, les données brutes, les données 
élémentaires d’échange, les données de synthèse et les données de référentiel produites sur 
fonds publics ou privés, dans le respect des principes et droits d’utilisation des données 
énoncés aux articles 10 et 11 du protocole. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-581  

Les données du SINP sont sous forme de jeux de données brutes, de DEE  ou de données 
de synthèse correspondants à des lots homogènes spatialement et temporellement 
(campagnes d’inventaires, suivis permanents, données de collections, sciences 
participatives, données de capture, etc.). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-368, -129 

Le SINP doit prendre en compte les observations naturalistes ponctuelles (« tout-venant 
»), les données provenant d’études ponctuelles et pas seulement les collectes réalisées 
dans le cadre de programmes et projets. 

Source : 1 Entretien, 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-376 

Le SINP doit aussi proposer de l’information non validée. 

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Fo-210, -211, -212, -214, -224 
Le groupe de travail « standard de données » devra proposer des standards homogènes 
pour échanger les données de chaque type de données, avec une attention particulière pour 
les données paysagères 

Source : 2 Ateliers, 2 Ateliers Paysage 

Référence : RE-Fo-255 
Le groupe de travail « standard de métadonnées » doit être précis pour renseigner les 
données paysagères. 

Source : T ous les Ateliers Paysages 

Référence : RE-Fo-559 
La production et la gestion des données brutes naturalistes, doivent, en fonction  des 
moyens disponibles, respecter les règles du protocole SINP (méthodes de production, 
codification, procédures qualité, documentation). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-424, -426 

Le SINP doit permettre le rattachement de l’information au spécimen, aux protocoles, 
contexte, habitat, carnet de terrain, outils utilisés, barcode. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-219 

Il faut qu'une donnée SIG puisse être rattachée à une donnée de synthèse (données 
agrégées, documentaires). 

Source : 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-421, -123, -126, -127, -130, -135, -125, -121, -132, -124, -128 

Le SINP doit prendre en compte et permettre l’accès aux données documentaires (bases de 
données bibliographiques, rapport, photos, documents d’études), qui doivent être 
consultables directement à l’écran. 

Source : 8 Ateliers, CDCEF Mer 

Référence : RE-Fo-136 

Les fiches de synthèse et monographies par taxon doivent être intégrées dans le SINP 
comme documents bibliographiques 

Source :  Atelier National 

Référence : RE-Fo-430 

Le SINP doit permettre aux fournisseurs de données l’intégration de données historiques 
qui n’ont pas fait l’objet d’un géoréférencement précis (exemple : présence d’une espèce 
signalée en un lieu-dit). Leur représentation cartographique doit également être possible, 
avec des règles d’affichage adaptées. 

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Fo-549 

Les données considérées comme sensibles au sens de l'article L124-4 2° du Code de 
l'Environnement sont traitées conformément à la réglementation en vigueur. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-90 

Il faut définir ce qu’est une espèce confidentielle ou sensible. 

Source : Atelier National 

Référence : RE-Fo-24 

Il faut une base de données brutes sensibles accessible aux établissements publics à devoir 
de police et au CSRPN 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-239 

Il faut distinguer clairement un dispositif d'une donnée pour les données paysagères. 

Source : Tous les Ateliers Paysage 

Référence : RE-Fo-227 

Il faut définir le périmètre des données paysagères. 

Source : Tous les Ateliers Paysage 

Référence : RE-Fo-247 

Le SINP devra pouvoir stocker les données de synthèse et élémentaires d'échanges et SIG  

Source : 1 Atelier 

4.3.4. Profils utilisateurs, administration 

Référence : RE-Fo-302, -154, -146 

Il faut pouvoir gérer des profils utilisateurs sur les plateformes SINP, avec plusieurs 
niveaux d’accès (administrateur du portail,  producteur de données, consultation expert,  
grand public, autres).  

Source : CDCEF mer, 2 Ateliers 

Référence : RE-Fo-320, -140, -143 

Suivant les profils utilisateur, les données accessibles seront différentes : le Grand Public 
aura accès a moins de données que le Producteur.  

Source : CDCEF mer, 2 Ateliers 

Référence : RE-Fo-337 

Il faut gérer la notion de données diffusables et téléchargeables selon les profils.  

Source : CDCEF mer 
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Référence : RE-Fo-338, -493 

Suivant le profil utilisateur, il faut que certaines fonctionnalités deviennent disponibles ou 
pas au niveau de l’interface.  

Source : CDCEF mer, 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-364 

Le système doit avantager le producteur de données, par des fonctionnalités réservées à 
son profil, lui permettant de croiser facilement ses jeux de données aux autres jeux 
disponibles. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-373 

Il faut que l’administrateur du portail ait la possibilité de déclarer de nouveaux produits en 
consultation avec un public d’utilisateurs cible. Pour ce faire, il doit disposer de 
fonctionnalités lui permettant de publier une carte contenant toutes les données pertinentes 
dans le cadre de la problématique choisie. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-382 

Il faut que l’administrateur du portail ait la possibilité de déclarer de nouveaux utilisateurs 
ayant le profil de producteur et de consultation expert. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-363 

Le SINP pourrait être organisé en une logique de vues sur les données, vues qui seraient 
définies chacune en fonction d’un public cible.  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-231 

Le producteur doit être averti en cas de téléchargement de sa donnée. 

Source : Atelier(s) Paysage 

Référence : RE-Fo-401 

Les producteurs auront la possibilité de laisser l’accès à leurs données directement 
valorisées, sous forme de cartes ou d’autres formats, s’ils ne souhaitent pas que les 
données brutes soient accédées directement, tout en laissant un contact pour que 
l’utilisateur puisse demander un accès aux données brutes. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-150 

Seuls les adhérents SINP devraient pouvoir renseigner le catalogue. 

Source : 1 Atelier 
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Référence : RE-Fo-153 

Une notion temporelle peut être introduite dans la diffusion (diffusion permanente vs. 
diffusion dans le cadre de l’étude). 

Source : 1 Atelier 

4.3.5. Saisie et stockage des données / métadonnées 

La première sous-partie vise à décrire les modalités techniques d’intégration des données 
et métadonnées au système, c’est-à-dire les possibilités offertes aux fournisseurs de 
données pour permettre la mise à disposition de celles-ci. La seconde sous-partie, appelée 
« champs de métadonnées », détaille les renseignements que ces dernières devront 
apporter vis-à-vis des données qu’elles décrivent. Ces exigences devront être prises en 
compte dans la définition du standard de métadonnées. 

Modalités d’intégration des données et métadonnées au SINP 

Référence : RE-Fo-249 

Il faut pouvoir saisir les données et les métadonnées au niveau de la plateforme nationale. 

Source : Tous les Ateliers Paysage 

Référence : RE-Fo-555 

Les adhérents au SINP s’engagent à mettre à disposition leurs métadonnées décrivant leur 
séries de données brutes, DEE ou de synthèse et leurs services de données soit par saisie 
directe dans l’outil de catalogage national, soit par mise à disposition d’un fichier 
conforme aux formats standards de métadonnée permettant un moissonnage, soit par mise 
en place d’un service CSW OGC sur leur base de métadonnées (solution à privilégier). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-567 

La mise à disposition des DEE entre les producteur et le niveau régionale ou thématique 
d’une part, la plateforme nationale d’autre part, s’effectue soit par envoi de fichiers 
conforme au standard national, soit par moissonnage de mise à disposition de fichiers 
conforme au standard national, soit par mise en place d’un service WFS OGC (solution à 
privilégier). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-13, -12, -48, -19, -156 

Il faut un outil de catalogage régional implémentant le format standard de métadonnées. 

Source : 4 Ateliers 

Référence : RE-Fo-87 

Il faut définir une méthodologie pour la saisie des métadonnées. 

Source : 1 Atelier 
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Référence : RE-Fo-162 

Les métadonnées doivent être créées au moment de la saisie des données. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-76 

Il faut que les métadonnées soient saisies par le producteur. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-375 

La saisie / mise à jour des métadonnées doit être multi utilisateurs. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-367 

Le système doit être dynamique, n’importe quel producteur identifié pourra intégrer des 
métadonnées quand il le souhaite et celles-ci seront mises à jour avec le moins de décalage 
possible. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-251, -474, -167, -218, -303 

La saisie des métadonnées doit être simple, précise, concise et facilitée pour limiter au 
maximum le temps de saisie. 

Source : 1 Atelier, Ateliers Paysage, CDCEF mer, Questionnaire 

Référence : RE-Fo-322 

La saisie devra être assistée (à tout moment, l’utilisateur doit pouvoir être aidé sur le 
champ qu’il remplit). 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-485 

Il faut pouvoir extraire le maximum d’informations des données saisies puis en compléter 
les champs manquants lorsque cela est possible. Les métadonnées sont alors transférées au 
catalogue de référence. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-163, -159 

Il faut un outil pour faciliter le remplissage des métadonnées (extraction des métadonnées 
en XML depuis les bases de données). 

Source : 1 Atelier, Atelier National 

Référence : RE-Fo-352 

Lorsque les métadonnées ne nécessitent pas d’actualisation régulière, il peut-être envisagé 
le recours à l’importation de celles-ci. 

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Fo-340 

Il faudrait que chaque partenaire puisse charger ses métadonnées, chacun avec le même 
produit.  

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-285, -41, -53, -61 

Le SINP ne doit pas être contraignant pour les contributeurs. Il ne doit pas y avoir par 
exemple de double saisie d’une même information notamment pour les structures qui 
renseignent des bases de données nationales et régionales, les structures qui renseignent 
les bases de plusieurs réseaux (ex: une réserve gérée par un CEN). 

Source : CDCEF mer, 2 Ateliers, Atelier National  

Référence : RE-Fo- 475 

L’IDCNP ou le futur outil de gestion des métadonnées  devra comporter 1 profil en plus 
de ceux existants : le profil « donnée » pour pouvoir proposer des métadonnées sur la 
donnée. 

Source : 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-97 

Le SINP devra tenir compte dans l'élaboration de ses standards nationaux des protocoles 
de collecte standardisés existants chez les acteurs. 

Source : Questionnaire 

Référence : RE-Fo-158, -160 

Le SINP doit implémenter un outil régional de catalogage et de stockage des données 
documentaires comme les pdf, autre que le SIDE, pour les régions qui en font la demande. 

Source : 2 Ateliers 

Référence : RE-Fo- 476 

Les fichiers PDF concernant les paysages doivent être hébergés sur un portail national. 

Source : Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-161, -165 

Il faut une solution d’hébergement avec un outil de gestion pour les associations. 

Source : 1 Atelier, Questionnaire 

Référence : RE-Fo-515 

Les données de synthèse sont produites à l’initiative des producteurs ou des responsables 
de plateformes régionales ou thématiques à partir des données brutes ou des DEE, ou au 
niveau national uniquement à  partir des DEE. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 
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Référence : RE-Fo-573 

Chaque tiers, autre qu'autorité publique, demeure libre de mettre ou non à disposition ses 
données de synthèse sur internet, en accès libre ou contrôlé et selon le niveau de précision 
et la forme de diffusion qu'il souhaite permettant de construire des applications utilisant 
des données de différents adhérents). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-571 

Les données de synthèse font l'objet de métadonnées publiées dans le catalogue national 
du SINP. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-558 

En cas de résiliation du protocole par un adhérent, ou de radiation de cet adhérent, les 
métadonnées de cet adhérent dans le catalogue du SINP demeurent acquises au SINP. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-570 

En cas de résiliation du protocole par un adhérent, ou de radiation de cet adhérent, les 
DEE de cet adhérent déposées pendant la durée de l'adhésion dans la plate-forme 
régionale, thématique et nationale demeurent acquises au SINP. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Champs de métadonnées 

Référence : RE-Fo-176 

Les fiches de métadonnées doivent comprendre un champ permettant de renseigner la 
bibliographie associée à la donnée. 

 Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-250 

Dans les métadonnées il faut pouvoir préciser l'échelle d'interprétation. 

Source : 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-582 

Les données de synthèse font l'objet de métadonnées qui mentionnent les sources de 
données et la qualité des données (niveau de validation). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-550 

Les jeux de données du SINP doivent faire l’objet d‘une description sous forme de 
métadonnées conformes au standard de métadonnées adopté au niveau national conforme 
au modèle Inspire et notamment doivent comporter les conditions de mise à disposition 
des jeux de données brutes ou des services de données, le ou les auteurs des données ainsi 
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que des informations relatives à la qualité et au mode de validation des jeux de données 
qu’elles décrivent. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-226, -222 

Il faut que les métadonnées sur les données permettent de qualifier précisément la donnée. 

Source : 1 Atelier, 1 Atelier Paysage  

Référence : RE-Fo-254 

La qualification et des données paysagères par les métadonnées sera permise grâce au 
renseignement de champs appropriés tels que : validation, producteur, échelle 
d'interprétation, précision. 

Source : Tous les Ateliers Paysage  

Référence : RE-Fo-365 

Il faut pouvoir accéder à la précision de localisation des données géographiques au niveau 
des métadonnées. 

Source : CDCEF mer 

4.3.6. Recherche et accès à la donnée 
Dans cette partie seront d’abord présentées les informations qui devront impérativement 
accompagner les données / jeux de données et métadonnées concernant les droits de 
diffusion et les sources. Ensuite, les conditions d’accès aux données – souhaitées par les 
fournisseurs ou définies par le protocoles – seront abordées. Ces conditions peuvent 
dépendre du type de donnée considéré, de l’utilisation qui en sera faite, de l’entité qui en 
fait la demande, etc. Puis, la partie « point(s) d’accès à la donnée » listera les exigences 
concernant les portails d’accès au données : échelle à laquelle sont permis l’accès et le 
téléchargement : régionale / nationale ; portail souhaité pour la diffusion sur un territoire. 
La partie « modalités de recherche des données » détaille les fonctionnalités attendues 
pour permettre et faciliter l’accès à la donnée, en particulier sur les interfaces dédiées à la 
recherche et l’accès aux données et métadonnées. 
 
Droit de diffusion et citation des sources 

Référence : RE-Fo-67, -486, -141, -397, -96 

Le SINP doit respecter les droits de propriété et de diffusion (citation systématique des 
sources, téléchargement et consultation de données sous conditions). 

Source : CDCEF mer, 3 Ateliers, Questionnaire 

Référence : RE-Fo-577 

Dans la limite des possibilités techniques, les données de synthèse mentionnent l'identité 
du producteur de la donnée brute ou de la DEE d'échange dont elles sont issues. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 
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Référence : RE-Fo-569 

Le format d'échange de DEE cite systématiquement le producteur de la base de données 
dont elles sont issues et l'auteur de la donnée brute, s'il est connu. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-568 

Toute utilisation nationale des DEE autres que celles mentionnées à l’article 9 du 
protocole requiert l’accord des producteurs de données. Au delà des utilisations nationales 
qui s'appliquent également au niveau régional, les utilisations régionales ou thématiques 
particulières sont régies par les chartes locales déclinant le protocole SINP. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-396 

La gestion et la diffusion des métadonnées sont essentielles pour l’accès et la visibilité des 
données. La mention des sources de données est indispensable ; celles-ci devront être 
indiquées dans les métadonnées.  

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-264, -191, -197, -202 

La traçabilité des données doit être assurée. 

Source : 4 Ateliers, Questionnaire 

Conditions d’accès aux données 

Référence : RE-Fo-556 

Dans le SINP, les métadonnées sont des données publiques. Tous les publics ont un accès 
libre et gratuit aux métadonnées par le site www.idcnp.fr. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-510 

Les données brutes sont concernées par le droit sui generis propre aux bases de données. 
Sauf accord express du producteur, elles ne sont pas mises à disposition dans le cadre du 
SINP. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-554 

Un accès aux données brutes des producteurs de données peut être mis en place à partir 
des catalogues régionaux ou thématiques de métadonnées (modalités définies dans les 
chartes locales). 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-564 

Chaque adhérent doit permettre un accès libre et gratuit à ses DEE. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 
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Référence : RE-Fo-576 

L'utilisation des données de synthèse produites et diffusées par les plate-formes régionales 
ou thématiques est régie par les dispositions des chartes locales déclinant le SINP. Il est 
recommandé que leur consultation et leur téléchargement soient libres et gratuits. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Fo-92 

La majorité des interrogés souhaitent mettre à disposition leurs données aux niveaux infra-
régional et régional. 

Source : Questionnaire 

Référence : RE-Fo-93 

La majorité des interrogés souhaitent mettre à disposition leurs métadonnées et les 
données de synthèse à toutes les catégories d’acteurs 

Source : Questionnaire 

Référence : RE-Fo-94 

La majorité des interrogés souhaitent mettre à disposition leurs données brutes uniquement 
à leur organisme, fédération ou réseau et aux gestionnaires d’espaces naturels 

Source : Questionnaire 

Référence : RE-Fo-95 

Les associations souhaitent mettre à disposition à titre onéreux leurs données de synthèse 
aux bureaux d’études et industriels. 

Source : Questionnaire 

Référence : RE-Fo-243 

Les données issues d'association ou bénévoles ne seront pas diffusées aux BE mais les 
métadonnées oui.  

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-228 

Les métadonnées sur les données paysagères ont vocation à être diffusées sans restriction. 

Source : Tous les Ateliers Paysage 

Référence : RE-Fo-188, -189 

Les données doivent être diffusées à l'échelle communale, sauf les données sensibles en 
Picardie. 

Source : 2 Ateliers 

Référence : RE-Fo-147 

Les données dégradées à l’échelle communale doivent être consultables et téléchargeables 
pour tous. 

Source : 1 Atelier 
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Référence : RE-Fo-142, -144, -149, -152 

Les établissements publics à devoir de police doivent avoir accès aux données sensibles. 

Source : 4 Ateliers 

Référence : RE-Fo-145 

La diffusion est conditionnée aux types d’acteurs et à l’utilisation des données. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-151 

Il faut pouvoir restreindre l’accès uniquement à des personnes identifiées dans les grandes 
structures (ONF, ONCFS,…). 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-181 

Avant de pouvoir accéder aux données, il faut remplir un formulaire spécifiant l’objectif. 

Source : Atelier National 

Référence : RE-Fo-179 

La diffusion des données brutes peut être conditionnée au périmètre et à l’objet d’étude. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-216 

Les données sensibles seront partagées sous forme dégradée. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-256 

Il faut pouvoir limiter l'accès à certaines données à des acteurs d'un même territoire. 

Source : 1 Atelier ¨Paysage 

Référence : RE-Fo-170, -172 

L’accès aux données brutes doit être accompagné d’une licence d’utilisation. 

Source : 2 Ateliers 

Référence : RE-Fo-65 

Le contributeur doit avoir un retour du document produit à partir de ses données. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-40 

Les données doivent être diffusées selon les formats régionaux et les formats SINP. 

Source : 1 Atelier 
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Référence : RE-Fo-178, -180, -171 

La diffusion de données est conditionnée par les objectifs et motivations de leur demande 
(formulaire). 

Source : 3 Ateliers 

Référence : RE-Fo-395, -230 

Le téléchargement sera assuré selon plusieurs modalités, dont le choix final est laissé au 
producteur :  

�  par des liens indirects sur le service du producteur ; 
�  par un lien direct sur le portail du SINP, lorsque le producteur a décidé de la mettre 

à disposition sur le site ; 
�  vers un formulaire de contact au producteur. 

Source : CDCEF mer, 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-240 

Les études d'impacts ne seront pas en téléchargement seulement les métadonnées. 

Source : 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-169, -174, -175 

Avant de pouvoir télécharger les données, il faut remplir un formulaire spécifiant 
l’objectif. 

Source : 5 Ateliers, Atelier National 

Point(s) d’accès aux données 

Référence : RE-Fo-14 

Il faut un point d’entrée régional unique qui renvoie vers les systèmes d’informations des 
pôles 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-215 

Il faut un catalogue national de métadonnées (de données), c'est le point d'entrée principal 
des données paysagères 

Source : Tous les Ateliers Paysage 

Référence : RE-Fo-217 

Si une plateforme régionale existe et est compatible SINP, le téléchargement de données 
s’effectuera au niveau de celle-ci. 

Source : 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-248 

Les données et des métadonnées paysagères doivent pouvoir être stockées dans le SINP 
national et téléchargeables depuis le portail national du SINP. 

Source : Tous les Ateliers Paysage 
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Référence : RE-Fo-18 

La plateforme de l'OBHN doit être le point d'accès unique aux données régionales et 
infrarégionales de la région Haute-Normandie. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-26 

Le portail régional SIGORE doit être le point d'entrée régional vers les systèmes locaux. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-209 

La plateforme SPACE (géré par le CAUE du Nord) en construction pourrait être le portail 
SINP de cette région. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-70 

La diffusion des données doit être assurée par le point d’accès unique régional. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-104 

Il faut un outil de diffusion au niveau régional pour les données de synthèse et de faible 
précision géographique. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-155 

Il faut un point d’entrée régional unique pour accéder aux données de synthèse et aux 
métadonnées. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-109 
Il faut une solution pour diffuser les données par service. 

Source : Atelier National 

Modalités de recherche des données 

Référence : RE-Fo-279, -478 

Il faut que le portail du SINP présente au moins les fonctionnalités suivantes : 
�  découverte des métadonnées, 
�  création / mise à jour des métadonnées, 
�  accès / téléchargement de la donnée brute et des métadonnées, 
�  accès à des produits « finis » par thématique et vers des publics différents avec la 

possibilité de visualiser et télécharger des données brutes et/ou de synthèse. Ces 
produits doivent eux-mêmes disposer de critères permettant en leur sein de 
sélectionner la donnée à visualiser / télécharger (exemple : critères sur les taxons). 

Source : CDCEF mer, Atelier Paysage 
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Référence : RE-Fo- 488 

En ce qui concerne le volet « paysages », le portail SINP doit également proposer l’accès à 
la visualisation cartographique des données géoréférencées et des données de synthèse 
associées sous Carmen. 

Source : Atelier Paysage  

Référence : RE-Fo-284 

Le SINP doit s’appuyer sur un thésaurus, qui soit commun à l’ensemble des acteurs et qui 
puisse être utilisé dans les interfaces de recherche et d’interrogation des données. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo- 477 

Dans la partie paysage du SINP il faudrait qu’il y ait une présentation générique de ce 
qu’est le paysage rappelant le cadre méthodologique promu par le Ministère (pour 
permettre à l’utilisateur non averti de mieux comprendre ce qu’est le paysage) et un 
« avertissement » permettant de mettre en garde contre une « mauvaise utilisation » de la 
donnée. 

Source : Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo- 473 

Il doit être rendu possible dès l’entrée dans le SINP (que ce soit via l’accès aux 
métadonnées ou aux données) de faire une recherche orientée nature ou paysage. Il faut 
qu’il y ait la possibilité de différencier les deux champs.  

Source : Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-334 

Les données ne doivent pas pouvoir être présentées si les métadonnées ne sont pas 
renseignées. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-350 

Il doit être possible d’accéder aux informations relatives à la qualité des données 
rapidement. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-225 

Il faut pouvoir associer en permanence la métadonnée à la donnée. 

Source : 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-374 

Il faut que l’on dispose d’une aide en ligne qui décrive : 
�  des personnes à contacter en cas de problème, 
�  la donnée que l’on manipule et les recommandations pour une utilisation optimale, 
�  les différents champs de l’interface, 
�  des partenaires / copyrights. 
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Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-383, -184 

Le SINP doit permettre dans un premier temps au moins de savoir qui fait quoi, qui sont 
les producteurs/fournisseurs de données, où elles sont stockées et la thématique abordée. Il 
s’agit de l’accès et le requêtage de métadonnées. Dans un second temps, le système doit 
permettre l’accès à la donnée brute. 

Source : CDCEF mer, Questionnaire 

Référence : RE-Fo-402 

Il faut pouvoir être capable d’identifier à la fois qui a fait les mesures et qui a identifié 
pour les aspects faunistiques et floristiques des résultats.  

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-407 

On doit disposer de critères de recherche permettant de naviguer dans les métadonnées 
par : 

�  thématiques, 
�  localisation, 
�  usages, 
�  réglementation, 
�  type de données (cartes, graphiques, jeux de données, photographies, ressources 

interactives), 
�  Mots-clés (à partir d’un thésaurus), 
�  Thèmes INSPIRE (annexes I, II et III). 

Cette recherche doit s’appuyer pour partie sur des mots clés utilisant un moteur de 
recherche. 
De manière plus précise, on aura accès aux critères suivants : 

�  géographiques : sélection par façade pour les données relevant des domaines marin 
et côtier, emprise géographique saisie, emprise géographique issue de l’import 
d’un fichier, entités administratives (régions, départements), 

�  paramètres, 
�  taxinomiques : par taxons, par groupes de taxons, 
�  producteurs, 
�  dates 
�  programmes de suivi. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-417, -489 
Il faut être capable d’accéder à la donnée de manière transversale : c'est-à-dire, par 
exemple, de récupérer toutes les données sur une espèce donnée quel que soit le 
producteur. 

Source : CDCEF mer, Atelier Paysage 
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Référence : RE-Fo-420, -490 
Il faut être capable, au moyen d’une fonctionnalité accessible dans les premiers écrans, de 
connaître les données présentes à tel ou tel endroit et d’en éditer une liste. Cette 
fonctionnalité doit permettre d’interroger, sur une zone géographique donnée, toutes les 
données existantes et de récupérer leurs caractéristiques. 

Source : CDCEF mer, Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-427 

Les catalogues de métadonnées doivent pouvoir se moissonner les uns les autres entre 
régions (pour les informations concernant des zones à cheval sur plusieurs régions, pour 
les comparaisons entre régions) et entre niveau régional et national.  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-431 

L’interrogation via le portail doit permettre : 
�  une requête par mots clés, notamment issus du thésaurus, 
�  une requête sur l’ensemble des attributs présents, quantitatifs et qualitatifs, 
�  des requêtes croisées entre plusieurs critères (ET, OU), 
�  des requêtes croisées entre des critères purement géographiques et purement 

attributaires, 
�  la possibilité de gérer une sélection en cours, d’y ajouter des éléments ou d’en 

soustraire. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-438 

Le SINP doit fournir des jeux de données formatés plutôt qu’un système requêtage 
complexe (approche par « packages »).  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-440 

Le SINP doit fournir 3 modes différents d’accès aux données : consultation interactive, 
webservices, téléchargements.  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-442 

Le SINP doit être organisé en bases nationales thématiques de références pour le volet 
mer.  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-443 

Le SINP doit offrir des agrégations par façades maritimes.  

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Fo-446 

Il faut pouvoir extraire les données par entité administrative (communes, départements, 
régions …), par façade maritime et par thématiques (masses d’eau, ZNIEFF etc.). 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-448 

Il faut que les photos accédées via le portail puissent ensuite être extraites et envoyées 
attachées à un mèl par exemple. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-168 

Il faut pouvoir accéder à un couple « données de synthèse/métadonnées » lors de la 
recherche d’information. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-173 
Il doit être rendu possible sur la plateforme de filtrer une requête par l’identifiant d’un 
dispositif de l’IDCNP. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-182 

La consultation doit permettre une vision synthétique de l’existant pour ensuite affiner et 
récupérer les données et métadonnées. 

Source : Atelier National 

Référence : RE-Fo-257 

Il faut pouvoir accéder aux données de synthèse depuis Carmen. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-258 

Il faut pouvoir retrouver les données paysagères en fonction de plusieurs thématiques. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-259 

Il faut des critères de recherches adaptées aux données paysagères pour faire des requêtes 
dans les métadonnées. 

Source : 1 Atelier Paysage 

4.3.7. Représentation cartographique des données 

Référence : RE-Fo-276 

Il faut pouvoir stocker la composante géographique des informations. Cette composante 
géographique peut être : 
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�  ponctuelle, 
�  linéaire, 
�  surfacique, 
�  matricielle. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-296 

L’aspect cartographique est essentiel. Les métadonnées / données doivent pouvoir être 
systématiquement présentées / interrogées / sélectionnées / téléchargées sur une carte 
dynamique, lorsque les droits définis au préalable par le fournisseur le permettent. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-310, -494 

Il faut que l’interface de consultation cartographique permette : 
�  l’affichage de données cartographiques, 
�  l’affichage de données attributaires et de métadonnées, 
�  l’affichage de données de synthèse (exemple : photographies, description des 

entités paysagères), 
�  l’utilisation d’outils cartographiques de base, 
�  l’interrogation des bases de données à l’aide de différents critères, 
�  l’affichage de graphiques (camemberts, histogrammes etc.) à la fois sur la carte 

mais aussi par clic sur un lieu de mesures 

Source : CDCEF mer, Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-329, -494 

L’interface cartographique doit comporter les outils de base suivants pour l’utilisateur de 
base: 

�  zooms avant et arrière, 
�  déplacement panoramique, 
�  ajout ou suppression de couches locales ou distantes dans la session utilisateur, 
�  gestion de la symbologie des couches locales, 
�  sélection d’un objet(s) géographique(s) par simple clic (plusieurs avec SHIFT) et 

par saisie d’une zone quelconque à l’écran, 
�  interrogation d’un objet géographique (affichage de la partie attributaire), 
�  la mesure de distance dans le système de projection choisi. 
�  la sauvegarde d’un contexte créé par l’utilisateur. 

Suivant le profil et les données d’autres outils doivent pouvoir être accédés : 
�  téléchargement de couches, 
�  téléchargement de résultats bruts. 

Source : CDCEF mer, Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-263, -479 

Pour le volet paysage, l’interface cartographique doit permettre :  
- de limiter la visualisation d’une donnée en fonction de son échelle 

d’interprétation, 
- d’afficher plusieurs couches différentes,  
- de créer sa propre carte,  
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- d’afficher les données de synthèses (par exemple des fichiers pdf décrivant 
la donnée : la description des unités paysagères en cliquant sur le 
polygone),  

- d’accéder aux métadonnées de la donnée. 

Source : Ateliers Paysage 

Référence : RE-Fo- 487 

Pour le volet « paysages », l’interface cartographique doit permettre entre autres de : 
�  de renvoyer vers le producteur ou son site ou autre adresse url permettant 

d’apporter des informations complémentaires utiles à la compréhension ou 
l’interprétation de la donnée 

�  d’avoir la liste des cartes existantes en fonction de thématiques spécifiques au 
paysage mais aussi en fonction d’une zone géographique choisie 

Source :Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-346 

Il faut que les extractions de données géographiques puissent se faire dans différents 
systèmes de coordonnées au choix de l’utilisateur: 

�  wgs 84, degrés décimaux et degrés-minutes décimales, 
�  lambert 2 étendu, unités métriques, 
�  lambert 93, unités métriques, 
�  UTM zone, wgs84, unités métriques. 

Les projections spécifiques aux DOMs sont aussi à gérer. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-357 

Il faut être capable au niveau cartographique de travailler sur la France métropolitaine et 
les DOM/TOM. Ceci implique, entre autres contraintes, de travailler sur un système de 
coordonnées qui soit mondial pour les données vecteur. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-372 

Il faut pouvoir gérer la disponibilité de données plus ou moins précises, de types différents 
suivant l’endroit où l’on se trouve. On doit pouvoir disposer, notamment, d’un effet 
kiosque, pour l’accès à des données de plus en plus précises en fonction du niveau de 
zoom. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-381 

Il faut être capable d’imprimer directement des cartes simples depuis l’interface. Cette 
impression doit comporter les sources/références des données affichées. 

Source : CDCEF mer 
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Référence : RE-Fo-393 

Il faut que l’accès à la donnée en visualisation et interrogation soit rapide, de l’ordre de 
quelques secondes. Le téléchargement peut, par contre, être différé dans le temps 
(asynchrone). 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-406 

Le système de coordonnées utilisé pour l’affichage par l’outil doit être celui des images de 
référence thématique. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-412 

Il faut pouvoir exporter des cartes dans des formats : 
�  pdf, 
�  bitmap, format JPEG. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-416 

Il faut que le système de coordonnées en cours soit visible à tout instant dans l’interface. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-419 

Le SINP doit proposer l’intégration de données sur l’interface de visualisation selon les 
modalités suivantes :  

�  saisie libre de l’URL du serveur de la donnée, 
�  sélection du serveur compatible avec le SINP au sein d’une liste prédéfinie puis 

accès aux données présentes sur le serveur triées  par thème, 
�  sélection par thématique (thèmes INSPIRE, autres thèmes) dans une liste puis 

accès à la donnée.   

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-423 

Le portail ne gère pas d’historique. S’il existe plusieurs versions d’une même couche, 
Elles seront associées à la même métadonnée qui indique ensuite l’année. Seule la 
dernière version sera proposée en téléchargement.  

 Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-429 

Il faut que des cartes issues de l’association de différentes données brutes soient 
consultables et diffusées avec la possibilité d’y ajouter des couches cartographiques et des 
critères par dates, lieux ou espèces : cette visualisation de cartes prédéfinies permettrait, 
par exemple, un accès en un clic à une carte d’un lieu avec les intérêts de biodiversité 
identifiés sur ce lieu. 

Source : CDCEF mer 
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Référence : RE-Fo-435 
Il faudrait pouvoir disposer d’outils de visualisation  indiquant la richesse spécifique d’une 
zone donnée sur un groupe faunistique/floristique donné, ainsi que le degré d’abondance 
de ce groupe. Il s’agirait d’un équivalent à un atlas de répartition. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-437 

Il faudrait pouvoir disposer de cartes qualitatives et quantitatives de répartition d’espèces 
(présence/absence et si possible abondance), plutôt que de cartes de répartition d’habitats 
étant donné l’absence d’un référentiel unique concernant les habitats.  

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Fo-441 

Le SINP doit permettre la représentation cartographique, avec des règles d’affichage 
adaptées, de données historiques qui n’ont pas fait l’objet d’un géoréférencement précis 
(exemple : présence d’une espèce signalée en un lieu-dit).  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-185 

Il faut définir des règles communes pour les échelles de mise à disposition des données de 
faible précision géographique 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-186 

Il faut un système d’alerte pour les espèces et les sites sensibles 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-187, -425 

Il faut adapter l’affichage des cartes à l’échelle de consultation. Le SINP devra en effet 
gérer à la fois des petites échelles (1/300 000e) et des très grandes échelles (1/2000e), la 
résolution des données rasters descend jusqu’à 10m. Des astuces de présentation devront 
être mises en place pour que l’utilisateur puisse voir que la donnée existe même sur des 
cartes à l’échelle nationale ou européenne. 

Source : 1 Atelier, Atelier Paysage, CDCEF Mer 

Référence : RE-Fo-260 

L'entrée cartographique est l'entrée la plus intuitive pour les données géographique, l'outil 
Carmen doit être ergonomique. 

Source : 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-261 

Il faut que sous Carmen on puisse afficher plusieurs objets géographiques issus de 
différentes couches. 

Source : 1 Atelier Paysage 
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Référence : RE-Fo-262 

Il faut que sous Carmen on puisse créer sa propre carte avec des couches différentes et la 
partager. 

Source : 1 Atelier Paysage 

4.3.8. Gestion, mise à jour et validation de la donnée 

Référence : RE-Fo-281 

L’un des enjeux du SINP est la robustesse de l’information c'est-à-dire la définition du 
périmètre et des processus de la validation et de qualification. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-107 

Le contrôle du cycle de vie de la donnée est une bonne manière de valoriser le producteur. 

Source : Atelier National 

Référence : RE-Fo-301 

Un premier niveau de qualification de la donnée consiste à vérifier qu’elle se base sur les 
référentiels. Un second niveau de qualification de la donnée consiste à vérifier qu’elle 
respecte le contexte méthodologique. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-80 

La validation des données est et devra rester gérée au niveau des pôles. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-85 

En Picardie, la validation de la donnée doit pouvoir être faite au niveau régional car c’est 
une échelle pertinente. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-88 

Les données locales récoltées par le niveau national doivent être validées par le niveau 
régional. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-265 

Il faut des critères de validation nationale pour les données iconographiques. 

Source : 1 Atelier Paysage 
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Référence : RE-Fo-244 

La validation [des données paysagères] est automatique et n’est pas remise en question dès 
lors que l’adhérent qui fournit la donnée est validé par la DREAL. C’est donc lui qui en a 
la charge. 

Source : 1 Atelier Paysage 

Référence : RE-Fo-318 

Le SINP doit mettre à disposition des acteurs des outils de mise en conformité (pour 
l’intégration dans les outils et le respect de la directive INSPIRE). 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-190 

Les données brutes validées doivent être distinguées des données brutes non validées. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-192, -194, -198 

Il faut un outil pour la validation des données. 

Source : 3 Ateliers 

Référence : RE-Fo-195 

Les données d’observation sont d’abord validées à l’échelle communale puis à la 
localisation précise au moment de la demande de mise à disposition. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-196 

C’est avant tout aux organismes de procéder à la validation de leurs données. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-199 

Il faut pouvoir mettre à jour les métadonnées. 

Source : 1 Atelier 

Références : RE-Fo-193, -200, -203, -359, -360, -361, -362 

Il faut mettre en place, de manière harmonisée, un identifiant unique pour chaque 
ressource participant au SINP (donnée / jeu de données, producteur). Ils permettent de ne 
pas avoir plusieurs métadonnées pour un même jeu de données. 

Source : 2 Ateliers, 3 Entretiens, Questionnaire 

Référence : RE-Fo-358 

Ces identifiants doivent être mis en place a minima au niveau européen. 

Source : 1 Entretien 
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Référence : RE-Fo-201 

Dans le réseau des CBN, l'identification unique des données et leur validation doivent se 
faire au niveau des CBN. 

Source :  Atelier National 

Référence : RE-Fo-513 

Chaque DEE possède un identifiant national unique. 

Source : 1 Atelier 

4.3.9. Autres fonctionnalités 

Référence : RE-Fo-43 

Il faut un outil de conversion des données pour faciliter les échanges entre bases de 
données et plateforme. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-297 

Des outils de coordination du projet tels qu'agenda, carnet d'adresse etc. doivent être 
inclus au SINP. 

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Fo-105, -108 

Il faut une mise en commun des logiciels documentaires. 

Source : 1 Atelier, Atelier  National 

Référence : RE-Fo-69 

Il faut mutualiser la gestion des ressources documentaires 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Fo-91 

Il faut mutualiser le dépouillement de la bibliographie. 

Source : Atelier National 

4.4. Les exigences techniques 

Référence : RE-Te-548, -280 

Les données du SINP sont réparties entre les bases de données des différents adhérents. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012), 1 Entretien 

Référence : RE-Te-561 

Les formats standards de données élémentaires d’échange (DEE), les protocoles 
informatiques à utiliser dans les services web ainsi que les référentiels géographiques à 
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utiliser dans la localisation géographique des données seront arrêtés par des spécifications 
techniques du SINP. Le format de DEE comportera a minima  un identifiant unique 
national de la DEE, une géolocalisation précise ou un rattachement géographique 
(commune(s), maille(s), masse(s) d’eau, espace(s) protégé(s), site(s), zone(s) 
d’inventaire), les références de l’auteur et du producteur de la donnée, la qualification de 
la donnée (niveau de validation), la date de mise à jour de la donnée. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Te-563 

Les spécifications techniques du standard de DEE SINP seront compatibles avec celles du 
SIEau. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Te-572 

Le protocole SINP ne prévoit pas de standardisation des formats de données de synthèse. 

Source : Nouveau protocole (version 16/02/2012) 

Référence : RE-Te-205 

Le SINP doit être un système performant. 

Source : Questionnaire 

Référence : RE-Te-300 

Il faut que le système supporte le stockage de données précises au mètre. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Te-314 

Il faut que le système ait une disponibilité 24h/24h. Dans le cas où une ou plusieurs bases 
de données ne seraient plus disponibles, il faut que l’utilisateur soit prévenu. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Te-335 

Il faut que le système puisse supporter la volumétrie des données de biodiversité recensées 
auprès des différents producteurs et réponde aux besoins d’un grand nombre d’utilisateurs 
en termes de charge et de nombre de connexions. 
Pour information, le GBIF dispose à ce jour de plus de 10 millions de données sur la 
biodiversité sur le territoire français (la France étant le 5ème producteur sur ce portail) et le 
nombre de connexion est de l’ordre de 700 par mois (rapport annuel 2008). 
Le recours à l’intégration de données paramétrables est une solution préconisée. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Te-348 

Il faut, qu’en cas de crash global, le système puisse redémarrer en moins de 48h sur des 
données vieilles de 72h ou moins. 

Source : CDCEF mer 
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Référence : RE-Fo-447, -269 

Il faut être capable d’exporter les thématiques dans différents formats. Plusieurs formats 
sont pressentis : 

�  shapefile (fichier de formes ESRI), 
�  GML (format OPEN GIS), 
�  fichiers textes. 

Elles doivent être systématiquement accompagnées des métadonnées associées et, 
notamment, des références/sources de la donnée. 

Source : CDCEF mer 

Référence : RE-Te-439 

Il faut que les données gérées par le SINP puissent être référencées directement depuis 
l’extérieur, par le MEDE par exemple. C’est-à-dire que le ministère doit pouvoir consulter 
les données dans ses propres applications. Pour cela, des web services interopérables sont 
nécessaires. 

Source : CDCEF Mer 

Référence : RE-Te-492, -400, -450 

Le SINP exposera des flux cartographiques aux normes WFS, WMS, WMS-C et WMTS 
(améliore le processus d’affichage) et permettra la visualisation et la co-visualisation de 
flux cartographiques répondant à ces mêmes normes. 

Source : 1 Entretien, CDCEF Mer 

Référence : RE-Te-316, -317, -481 

Concernant les données d’observation les spécifications Inspire préconisent SWE. La 
question de l’interopérabilité entre ABCD et SWE se pose. Pour SWE les profils 
d'application restent à définir. SWE est peu adapté à l'accès à des données d'observations 
aléatoires telles que les données naturalistes. 

Source : 2 Entretiens 

Référence : RE-Te-452, -449, -384 

Le SINP exposera ses métadonnées selon la norme CSW-T et les profils ISO définis par le 
groupe de travail Standard de métadonnées. Il pourra interroger les catalogues de 
métadonnées répondant à la même norme 

Source : 2 entretien, CDCEF Mer 

Référence : RE-Te-379 

Des liens avec l’architecture de l’ONB sont à identifier.  

Source : 1 Entretien 

Référence : RE-Te-177, -42, -44 

Les plateformes doivent pouvoir gérer des flux dynamiques de données, notamment aux 
formats WMS et WFS. 

Source : 2 Ateliers 
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Référence : RE-Te-46 

Les portails régionaux doivent pouvoir diffuser des données au format WMS. 

Source : 1 Atelier 

Référence : RE-Te- 480 

Le système doit être muni d’un serveur pouvant stocker une grande partie des données 
paysagères que ce soit des données brutes, des DEE ou des données de synthèse. 

Source : Atelier Paysage 

 

4.5. Utilisateurs 

Le SINP devra être un portail web permettant l’accès aux données sur la biodiversité et les 
paysages à tous. Cette partie va dans un premier temps décrire les différents groupes 
d’utilisateurs, identifiés suite aux interviews. La deuxième partie décrira plus précisément 
les différents profils utilisateurs attendus, leur mode d’accès et fonctionnalités spécifiques 
associées.  

4.5.1. Population d’utilisateurs 

Au niveau national, le portail sera, pour le Ministère de l’Ecologie, le pilier de 
l’Observatoire National de la Biodiversité. Il doit, à ce titre, permettre de rassembler, 
mutualiser, rationaliser et valoriser les connaissances existantes. Dans un premier temps, 
le public cible est le groupe des gestionnaires et décideurs qui évalueront l’état de la 
connaissance et les manques à combler pour faire des diagnostics pertinents et orienter les 
politiques en terme d’acquisition de connaissances et d’actions de protection de la 
biodiversité.  

Les acteurs de la biodiversité (producteurs de données, scientifiques et associations) sont 
cependant identifiés comme les premiers utilisateurs du SINP, pour mettre à disposition 
leurs données mais également pour les croiser avec celles existantes et compléter des 
travaux d’expertise.  

Enfin ce site vise le Grand Public, qui, à la réserve de restriction de diffusion justifiée par 
les producteurs de données, devra, comme les deux groupes précédents, pouvoir visualiser 
et télécharger les données à partir du portail. 
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Figure 2 : Groupes d’utilisateurs du SINP. 

4.5.2. Description des profils 

Chaque profil décrit ci-dessous possède, en plus des caractéristiques mentionnées, les 
caractéristiques du profil précédemment décrit. 

Le profil par défaut est le profil Grand Public. 

- Grand Public : ce profil se connectera sans login. 
- L’utilisateur pourra consulter le catalogue de métadonnées, le requêter et 
télécharger et imprimer  les métadonnées. 
- Il pourra également visualiser et requêter les données brutes « accessibles Grand 
Public » et les télécharger si autorisé. 
- Enfin, il aura accès aux versions Grand Public des fonctionnalités 
« Cartographie », « Bureautique » et « Statistique ».  

- Consultation expert : ce profil se connectera avec login.  

- C’est un utilisateur qui aura accès à des données et fonctionnalités particulières. 

- Cet utilisateur pourra avoir accès à des données et des produits thématiques non 
référencés pour le Grand Public. 

- Producteur de données : ce profil se connectera avec login.  

- Comme son nom l’indique, il contribuera à la mise à disposition de données de 
biodiversité et paysagères sur le portail SINP. C’est un utilisateur privilégié qui 
aura accès à des données et fonctionnalités particulières. 
- Le producteur devra pouvoir intégrer de nouvelles métadonnées facilement et de 
différentes manières : saisie manuelle ou chargement automatique.  
- Il pourra soumettre des documents de référence à l’administrateur pour leur 
publication sur le site.  

��������	
��

Acteurs de la 
biodiversité

Décideurs, 
gestionnaires 
de l’échelle 
locale à
nationale

Grand Public

Portail SINP
��������	
��

Acteurs de la 
biodiversité

Décideurs, 
gestionnaires 
de l’échelle 
locale à
nationale

Grand Public

Portail SINP
��������	
��

Acteurs de la 
biodiversité

Décideurs, 
gestionnaires 
de l’échelle 
locale à
nationale

Grand Public

��������	
��

Acteurs de la 
biodiversité

Décideurs, 
gestionnaires 
de l’échelle 
locale à
nationale

Grand Public

Portail SINPPortail SINP



64 

SINP juin 2012 

- Il pourra construire des produits thématiques et croiser ses données avec celles 
présentes sur le site.  

- Administrateur : ce profil se connectera avec login. 

- L’administrateur du portail aura à sa charge la gestion des autres profils 
utilisateurs avec login (création, modification, suppression).  

- Il gèrera également le thésaurus du site et la mise en ligne de documents de 
références ou de synthèse (fiches espèces, fiche indicateur, carte de synthèse…) 
sur demandes des publieurs habilités.  

- Enfin lui reviendra la publication de produits thématiques, la création et la 
gestion des groupes d’utilisateurs habilités à y accéder. 
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5. Synthèse des exigences 

5.1. Les exigences organisationnelles 

Le SINP se construit sur un réseau d’acteurs existant. Leur adhésion au projet est 
matérialisée par la signature du protocole du SINP, qui est annexé à la circulaire du 11 
juin 2007 [REF1], en cours de révision. Indépendamment de ce protocole, un certain 
nombre d’exigences organisationnelles sont exprimées. 

Le SINP est une organisation partenariale et collaborative. Une fois le périmètre de ses 
acteurs clairement définis, il permettra d’organiser le réseau, de reconnaître le travail des 
contributeurs à la production et la valorisation de données et de préciser les règles entre 
services de l’Etat et prestataires. Il doit s’appuyer sur les systèmes existants, s’intégrer 
harmonieusement avec les autres systèmes d’information sur la biodiversité et les 
paysages et s’appuyer sur les portails régionaux qui représentent le point d’accès vers les 
systèmes d’information régionaux ou infra-régionaux existants. Il rendra possible 
l’identification des lacunes et des manques dans les réseaux d’acquisition de 
connaissances naturalistes et paysagers. Sa gouvernance devra être articulée avec celle de 
l’ONB et de la FRB.  

Les acteurs régionaux sont organisés en pôles thématiques ou réunis autour d’une 
plateforme qui ont/a en charge la validation et la diffusion des données selon des règles 
émises par les réseaux d’acteurs. Les échanges de données brutes sont toujours régulés par 
le biais de conventions ou de licences, lesquelles mériteraient d’être harmonisées par le 
SINP. Les données sensibles sont diffusées selon des règles particulières qui devraient être 
également standardisées par le SINP. Les métadonnées, données de synthèse et de faible 
précision sont accessibles à tout public. 

Les acteurs du SINP attendent une implication forte de l’état dans l’animation et la 
structuration de la communauté, ainsi que dans l’organisation et le financement de projets 
phares. Aussi bien par attente que par retour d’expérience, les acteurs du projet estiment 
que cela doit se traduire impérativement par la mise en place et le financement sur la durée 
d’une structure d’animation dédiée.  

5.2. Les exigences fonctionnelles 

Le SINP doit être évolutif, et pouvoir intégrer dans le futur de nouvelles connaissances ou 
de nouveaux réseaux dans les limites du périmètre thématique défini en comité de pilotage 
le 01/07/2011.  
Le SINP constituera à terme la principale ressource de données sur la biodiversité et les 
paysages pour l’ONB. Cependant, il ne se réduit pas à cette seule fonction et il n’est pas 
contraint à l’exhaustivité sur ce périmètre. Il doit aussi permettre le rapportage national et 
international des données « biodiversité ». 

En ce qui concerne le périmètre des données1, le SINP devra proposer :  
                                                 
1 Le protocole définit ce dernier et donne une définition précise des différentes données à échanger. 
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- des données de référence, 

- des données validées et des données non validées, concernant des 
observations naturalistes et paysagères, qui peuvent elles-mêmes être :  

o des métadonnées 

o des données de synthèse (dont les données documentaires) 

o des données de faible précision 

o des données brutes dans des conditions définies par des règles de 
diffusion 

Les données de références seront utilisées par tous et mis à disposition des adhérents, 
notamment des acteurs associatifs régionaux. Plusieurs référentiels sont attendus : 
taxonomique, géographiques, toponymique, une base de données des acteurs et un 
thésaurus. Les listes rouges régionales et nationale doivent également pouvoir être 
intégrées et accessibles depuis le SINP. La gouvernance et les moyens liés à la gestion des 
différents référentiels restent à définir précisément. 

Le protocole du SINP définit les modalités de leur mise à disposition et les possibilités 
d’adaptations aux contextes des prestations et partenariats entre les acteurs de la 
biodiversité et du paysage. 

Le comité de pilotage du 01/07/2011 a précisé les grandes catégories de données prises en 
compte par le SINP et celles qui en sont exclues. Les adhérents attendent une première 
liste précise des données du SINP - et pour les données non incluses – l’identification des 
SI à utiliser. L’attente autour du périmètre des données est particulièrement forte pour les 
acteurs du paysage. 

Les acteurs s’accordent sur la nécessité de pouvoir associer des documents aux données du 
SINP, l’articulation avec d’autres systèmes d’information documentaire (SIDE par 
exemple) restant à préciser.  

D’un point de vue juridique, le SINP doit respecter les droits de propriétés sur les données. 
Mais surtout, le SINP doit les énoncer et les préciser dans le protocole d’adhésion. C’est 
l’objet des travaux du GT juridique. Une organisation des accès aux données en profils 
utilisateurs reflétera ces décisions. Elle devra tenir compte des attentes des futurs 
adhérents concernant le partage des données. Ces profils seront déterminants pour l’accès 
à la donnée. Le fournisseur pourra éventuellement demander des restrictions d’accès dans 
certaines conditions particulières.  

En terme d’outils, le SINP doit à la fois apporter les outils nationaux permettant de 
faciliter le catalogage et la bancarisation des données, ne pas contraindre les utilisateurs 
et ne pas imposer de double saisie d’une même information. Le SINP doit mettre à 
disposition des acteurs des outils de mise en conformité (pour l’intégration dans les outils 
et le respect de la directive INSPIRE) et de validation technique. Des outils nationaux et 
des formats d’échanges seront proposés aux adhérents du SINP, qui auront le choix de les 
mettre en œuvre ou de conserver leurs outils sous réserve qu’ils se conforment aux 
formats d’échange. L’outil de saisie de référence du SINP sera défini par le groupe de 
travail correspondant. Nous rappelons ici quelques une des exigences exprimées sur 
l’outil : 
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- souhait d’une automatisation poussée (initialisation de fiches de 
métadonnées à partir des jeux de données par extraction, moissonnage des 
catalogues existants) lorsque les systèmes le permettent ; 

- possibilité d’avoir recours à d’autres méthodes d’intégration (mise à 
disposition d’un fichier tabulaire, saisie en ligne assistée). 

Les catalogues de métadonnées doivent pouvoir se moissonner les uns les autres entre 
adhérents, régions et entre niveau régional et national. En ce qui concerne le volet 
« paysages », le catalogue national constituera le point d’entrée principal pour la 
découverte et la recherche des données. 

Le SINP doit permettre dans un premier temps l’accès aux métadonnées. Dans un second 
temps, le système doit permettre l’accès à la donnée de synthèse, de faible précision ou 
l’accès à la donnée brute. Le SINP doit fournir 3 modes différents d’accès aux données : 
consultation interactive, webservices, téléchargements. On ne doit pas pouvoir accéder à 
des données dont les métadonnées ne sont pas renseignées. L’objectif de l’accès 
(téléchargement ou consultation) à la donnée brute devrait-être renseigné par l’utilisateur 
par le biais d’un formulaire. 

Pour simplifier la recherche de données, des thésaurus et référentiels seront utilisés. 
L’interrogation via le portail doit, de plus, permettre la réalisation des recherches selon 
différents critères (spatiaux et temporels, type de donnée, thématique, champs des 
métadonnées, etc.) et attributs de la donnée, avec une possibilité des croisements entres 
ces informations. Une autre approche consiste à proposer des jeux de données formatés 
plutôt qu’un système de requêtage complexe (approche par « packages »). 

Il faut être capable d’accéder à la donnée de manière transversale : c'est-à-dire, par 
exemple, de récupérer toutes les données sur une espèce donnée quel que soit le 
producteur. L’outil SINP doit permettre aussi un inventaire des données de biodiversité 
au-delà des frontières administratives. 

Le résultat d’une recherche dans le catalogue de métadonnées doit préciser les 
informations relatives à la qualité des données et la précision de localisation des données 
géographiques. Il doit aussi fournir les recommandations nécessaires pour une utilisation 
optimale et une interprétation correcte de la donnée. 

 
Il faut être capable d’exporter les thématiques dans différents formats. Les exports devront 
être accompagnés des métadonnées associées et, notamment, des références/sources de la 
donnée. La traçabilité de la donnée est une attente exprimée à plusieurs reprises : un 
contributeur doit pouvoir contrôler le cycle de vie  de sa donnée. 

L’utilisateur doit disposer d’une aide en ligne sur le portail pour le guider et qui précise les 
personnes à contacter en cas de problème. 

Le SINP proposera un portail d’accès cartographique permettant de présenter / 
interroger / sélectionner / télécharger, sur une carte dynamique, les données et les 
métadonnées dans le respect des droits d’accès définis et du profil de l’utilisateur. Ce 
portail permettra d’afficher des données selon différents modes de représentation. Il 
faudrait aussi pouvoir y visualiser des informations complémentaires sur la donnée 
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(données attributaires, métadonnées, photos) et disposer d’outils cartographiques de base. 
Selon le profil, des outils supplémentaires pourront être accédés. 

L’interface cartographique devra prendre en considération l’étendue géographique des  
données du SINP, à savoir France métropolitaine et territoires d’outre-mer.  

Il devra être possible d’importer des données entreposées sur des serveurs distants et de 
les exporter. Les données devront pouvoir être représentées de manière synthétique, 
notamment par agrégation par maille et en adaptant le mode de représentation de la 
donnée à l’échelle de la carte. Les données historiques n’ayant pas fait l’objet d’un 
géoréferencement précis doivent pouvoir être représentées. Il faut également que des 
cartes issues de l’association de différentes données brutes soient consultables avec la 
possibilité d’y ajouter des couches cartographiques et d’appliquer des critères 
d’affichages. 

5.3. Les exigences techniques 

Le SINP est défini comme un système réparti. 

Le SINP doit être interopérable et respecter les normes internationales définies notamment 
par l’OGC pour les aspects cartographiques, les recommandations INSPIRE et les profils 
ISO pour les métadonnées. 

Il doit assurer des performances techniques en termes de disponibilité, de conservation de 
la donnée, de temps de réponse à des requêtes et d’affichage des données cartographiques.  

La volumétrie du SINP doit être précisée en tenant compte des informations actuellement 
enregistrées dans l’IDCNP, notamment la proportion de dispositifs géoréférencés. Le 
producteur de la donnée et le jeu de données doivent être identifiés de manière unique. Le 
contexte international, a minima européen, doit être pris en considération pour la 
définition de ces identifiants. 
 
L’un des enjeux du SINP est la robustesse de l’information c'est-à-dire la définition du 
périmètre et des processus de la validation et de qualification. Un premier niveau de 
qualification de la donnée consiste à vérifier qu’elle se base sur les référentiels, à contrôler 
les valeurs saisies. Un second niveau de qualification de la donnée consiste à vérifier 
qu’elle respecte le contexte méthodologique. Une partie de ces opérations peut être 
automatisée. 
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Annexes 
 

Annexe 1 : Composition des cercles 1 et 2 du groupe de travail « Définition de 
l’architecture du SINP ». 

1er cercle : membres du groupe de travail 

Pilote : Antoine Huguet -  Ifremer 
2 représentants de l'Ifremer : Amelia Curd et Mathilde Laboulais 
2 représentants du MEDDTL (Yannick Lebeau et Elise Soufflet) 
1 représentant du SOeS (Guillaume Malfait) 
1 représentant de la MIG (Benoit David) 
1 représentant du BRGM (Pierre Lagarde) 
1 représentant du  MNHN-SPN (Laurent Poncet) 
2 représentants de l’UMR TETIS - Cemagref (Clotilde Lebreton et Mathieu Kazmierski) 
1 représentant de l’ATEN (Sophie Gras)  
1 représentant de la FCBN (Maëlle Decherf) 
1 représentant de la FCEN (Mathieu Bossaert) 
1 représentant du CNRS-LADYSS (Mahé Groult) 
1 représentant du GBIF (Nicolas Lebas) 
1 représentant de l’IFN (Jean-Luc Cousin) 

3 représentants des DREAL ou région : 

1 représentant du plateau du patrimoine naturel de Franche Comté (Franck Grossiord) 
1 représentant du SINP Haute-Normandie (Arnaud Saltré) 
1 représentant du RAIN NPdC (Alexis Desse) 
 
 
2ème cercle (membres consultés pour avis sur tous les documents) 

DREAL Midi-Pyrénées (Jacques HIPPOLYTE) 
RAIN Nord-Pas-de-Calais (Hugo FOURDIN) 
ORE Poitou-Charentes (Catherine MENARD) 
ONF 
ONCFS 
Les CBNs 
Les CENs  
RESOMAR  
AAMP 
ONEMA 
NatureParif 
1 représentant des PNF 
1 représentant des PNR 
1 représentant des RNF 
 

3ème cercle (informés) 

Les membres de la communauté SINP (via le site Internet www.naturefrance.fr) 
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Annexe 2 : Acteurs nationaux contactés dans le cadre des entretiens. 

Organisme Personne(s) interviewee(s) Date de l’entretien 
MIG 
SPSSI  

Benoît David  
Nicolas Marchand  

20/10/2011 

IFN  
IGN 

Jean-Luc Cousin 
Patrick Leboeuf, Didier Richard, Alain Chaumet 

09/11/2011 

ONB Luc Mauchamp 09/11/2011 
DREAL Pays de la Loire Laurent Schach, Nathalie Morvan, David Couzin, 

Philippe Terme 
05/12/2011 

IFREMER Michel Bellouis, Mickael Treguer 06/12/2011 
AAMP Alain Pibot, Romain David, Agnès Pouliquen, Lilita 

Vong 
07/12/2011 

BRGM Pierre Lagarde 12/12/2011 
ONEMA Christian Jourdan, Laurent Coudercy 14/12/2011 
GBIF Anne-Sophie Archambeau, Nicolas Lebas, Mickael 

Akbaraly, Pera Roca Ristol 
15/12/2011 

MNHN-SPN Laurent Poncet, Horace Da Costa, Olivier Gargominy, 
Jeanne De Mazieres 

15/12/2011 

SoeS Guillaume Malfait 16/12/2011 
Agence de l’eau Loire-
Bretagne 

Franck Cohen-Solal 05/01/2012 

Natureparif Maxime Kayadjanian 06/01/2012 
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Annexe 3 : Liste des ateliers organisés en région par l’IRSTEA-UMR TETIS et le CNRS-
LADYSS . 

Atelier Date Terre Paysage Mer Nb participants 
Aquitaine 06/12/2011 �    12 
Auvergne 02/02/2012 �    30 
Corse 02/12/2011 �  �   20 
Champagne-Ardenne 13/12/2011 �  �   22 
Haute-Normandie 17/11/2011 �   �  39 
Lorraine 03/11/2011 �  �   9 
Nord-Pas-de-Calais 09/11/2011 �    10 
Nord-Pas-de-Calais 08/12/2011 � �   15 
Picardie 24/11/2011 �  �   34 
Poitou-Charentes 15/11/2011 �  �   28 
PACA 17/01/2012 �  �  8 
Rhône-Alpes 26/01/2012  � �  15 
Ile de France 01/02/2012  � �  15 
 
 
 


